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Avant-propos
Le dernier shah d’Iran, Mohammad-Rezâ Pahlavi, est monté sur le trône en septembre 1941 à l’âge de 22 ans, alors que son pays était occupé au nord par les Soviétiques et au sud par les Britanniques. Après la guerre, avec l’aide des Américains, il a déjoué la tentative des Soviétiques de détacher du pays les deux provinces de l’Azerbaïdjan et du Kurdistan, et se trouva confronté à la montée du nationalisme. Mohammad Mosaddeq devenu premier ministre en 1951 s’attela à la mise en œuvre de la nationalisation de l’Anglo-Iranian Oil Company (AIOC) qui avait eu jusque-là le monopole de l’extraction du pétrole iranien. Mosaddeq, affaibli par un blocus pétrolier, fut finalement renversé en août 1953 par un coup d’État où les Britanniques et surtout les Américains avaient pris une participation active. Revenu au pouvoir grâce aux Américains, le shah devint progressivement leur meilleur allié dans la région, jusqu’à mériter le surnom de « Gendarme du golfe Persique ».
Après une période de forte arrogance consécutive au triplement du prix du pétrole en 1973, le shah perdit confiance en son propre pouvoir : il avait été informé de la maladie qui devait l’emporter (juillet 1980), et qui resta un secret d’État. L’arrivée au pouvoir à Washington de Jimmy Carter (1977-1981) acheva de le déstabiliser. Des manifestations réprimées violemment mais sans stratégie claire ont précipité la chute de cette monarchie opulente et apparemment si solide. L’âyatollâh Khomeyni, exilé à Najaf (Irak), en fut chassé à la demande iranienne et se réfugia à Paris en octobre 1978. Les masses iraniennes se soulevaient contre la monarchie et contre l’inféodation à l’Occident et désignaient Khomeyni comme leur leader. Elles réclamaient une islamisation dont personne ne pouvait dire en quoi elle consisterait. L’insurrection finale, le 11 février 1979, fut « légalisée » par un référendum instituant une république islamique (1er avril) et par une Constitution (plébiscitée les 2 et 3 décembre) où le pouvoir clérical était institutionnalisé.
Le gouvernement provisoire de Mahdi Bâzargân, nommé par Khomeyni avant même la victoire de la révolution, chercha à rassembler toutes les forces politiques compatibles avec l’islamisation, et notamment des nationalistes libéraux. Pendant neuf mois (février-novembre 1979), Bâzargân a cherché à préparer le redémarrage de relations privilégiées avec les États-Unis d’Amérique. En jeu, la reprise de l’exploitation pétrolière et la sécurisation des frontières contre les menaces soviétiques. La peur de l’inconnu vers lequel la révolution semblait précipiter l’Iran éloignait ce gouvernement provisoire des forces vives et des courants anti-impérialistes. Bâzargân fut désavoué par des étudiants qui prirent en otage des diplomates américains à Téhéran, une action qui suscita l’enthousiasme des foules et le soutien de Khomeyni.
*
Je termine ici une enquête (historia) commencée il y a quarante ans pour comprendre la révolution de 1979 dont j’avais été un témoin direct et participant. En effet, quand je participais aux grands cortèges révolutionnaires à Téhéran et que je criais des slogans contre la dictature, je n’avais pas les repères culturels et historiques pour comprendre d’où venait cette puissance populaire. D’abord, j’ai cherché dans l’idéologie religieuse de l’islam shi’ite ; puis dans l’histoire politique et sociale1. Avec la dimension internationale qui m’avait manqué, je comprends mieux les causes et les conséquences dramatiques des bouleversements révolutionnaires et de la rupture entre l’Iran et les États-Unis. La figure de l’Américain armé de bons sentiments, celle que les missionnaires et les experts et conseillers avaient d’abord voulu laisser d’eux-mêmes, s’était transformée en une figure de dominateur sans scrupule, celle que les Iraniens ont soudain découverte et rendue visible aux yeux des pays dépendants. Ils avaient contemplé avec envie la prospérité hollywoodienne et consumériste. On leur montra la marque du collier qui tenait l’Iran enchaîné. En brisant ce lien, les révolutionnaires iraniens ont déclenché une guerre de plus de quarante ans dans tout le Moyen-Orient (Irak, Koweït, Afghanistan, Tchétchénie, Syrie, Yémen…). Que de morts enrichissant les producteurs d’armes et les marchands de pétrole et que d’hypocrisie dans les prêchi-prêcha des mollâs ou les discours lénifiants de nos dirigeants ! Que d’invectives à l’égard des Iraniens !
À l’instar de mes études précédentes sur l’idéologie shi’ite et sur l’histoire sociale et politique, je cherche moins ici à décrire une vérité objective sur l’impérialisme américain que le sentiment de dépendance des Iraniens, une vérité subjective de l’histoire. Je ne sais pas ce qui s’est vraiment passé pour la plupart des événements relatés. Je m’intéresse à la manière dont les hommes nous en ont rendu compte.
Leur lien à l’Amérique avait sorti les Iraniens du narcissisme et fait de leur pays le satellite d’une puissance arrogante. Le phénomène n’était pas absolument nouveau pour eux qui venaient de mener un combat héroïque contre l’Empire britannique. Mais il a été rapide et brutal, et nous le découvrons aujourd’hui avec une grande richesse documentaire. C’est également, avec des variantes culturelles locales, le sentiment de tous les peuples qu’on soumet à une puissance étrangère au nom d’une nécessité difficile à comprendre.
Une comparaison me hante, celle de l’Algérie : dans mon enfance, l’appartenance à la République de ces départements où vivaient un million d’Européens et neuf millions d’Algériens musulmans, a été bousculée par l’indépendance conquise les armes à la main. Sans jamais avoir abandonné sa souveraineté, l’Iran était tombé sous la domination d’une grande puissance, une subordination moins claire que la colonisation, et moins invasive. La dénonciation de ce lien n’en a pas été moins douloureuse.
 
Ce livre est une relecture de la mésalliance irano-américaine et de sa rupture brutale le 4 novembre 1979. Le point de vue le moins entendu par les Occidentaux, celui des Iraniens, est le seul qui puisse nous éclairer sur les racines de la révolution. Les sources utilisées sont facilement accessibles ; mais souvent, nos yeux fatigués ne veulent pas voir l’évidence la plus proche et cherchent des raisons obscures et lointaines aux bouleversements du monde.

1. Y. RICHARD, L’Islam chi’ite. Croyances et idéologies ; id., L’Iran de 1800 à nos jours.

Introduction
Le dimanche 4 novembre 1979, deux à trois cents jeunes militants qui se firent appeler les « Étudiants musulmans suivant la ligne de l’imam » (Dâneshjuyân-e mosalmân peyrow-e khatt-e emâm) enjambèrent le mur d’enceinte de l’ambassade américaine à Téhéran et en quelques heures, après avoir neutralisé les marines affectés à la garde, prirent en otage 66 diplomates et employés. Ils demandaient l’extradition vers l’Iran de Mohammad-Rezâ Pahlavi, le dernier shah d’Iran (1919-1980), que les Américains, après de multiples tergiversations, avaient admis dans un hôpital de New York pour soigner son cancer.
Les Américains, avertis – par deux attaques – de la vulnérabilité de leur ambassade située au milieu d’un grand terrain en pleine ville, avaient anticipé l’assaut du 4 novembre et les bâtiments avaient été blindés pour résister pendant trois heures, jusqu’à l’arrivée des secours extérieurs1. Comment les diplomates ont-ils pu négliger l’hypothèse qu’on ne répondrait plus à leur appel, alors que la tension était à nouveau montée et que des manifestations se tenaient chaque jour devant leur portail ?
Si les relations irano-américaines avaient été sereinement consolidées de part et d’autre, un tel événement aurait été impossible. Mais les liens ambigus du gouvernement provisoire de Bâzargân (février-novembre 1979) avec l’ancienne grande puissance tutélaire et surtout la politique iranienne inconstante de Carter ont paralysé tout projet de redémarrage. La défaite américaine au Vietnam (1975) avait brisé le moral de la superpuissance et la révolution iranienne confirmait son incapacité à affronter des mouvements populaires dans un pays ami. Ni les manipulations politiques, ni les pressions diplomatiques ne permettaient de faire face. Des gestes dérisoires, des déclarations insipides de réconciliation non précédées de véritable mise en lumière des contentieux du passé, avaient cherché à restaurer la confiance des Iraniens. Lors de la victoire des démocrates aux élections en novembre 1976, de généreux projets pour le désarmement et pour la paix en Palestine, ou tout simplement pour le respect des droits de l’Homme dans le monde, avaient alimenté l’espoir que les États-Unis sortiraient de leur image guerrière et gagneraient les cœurs pendant que leur économie continuerait à dominer le monde. Ainsi, après la Révolution, en novembre 1979, Washington rêvait encore de rebâtir une alliance avec la République islamique… Ne faut-il pas se conduire en ami des libertés ou en défenseur du monde libre contre le danger soviétique ? Avant la Révolution, le shah était le garant de la stabilité régionale ; un an plus tard ses amis américains l’abandonnent à une errance misérable pour préserver une perspective de nouvelle alliance avec Téhéran… Au moment du triomphe de Khomeyni le 12 février 1979, l’option à choisir pour Washington, entre une solution incertaine avec des mollâs et l’écrasement brutal du mouvement révolutionnaire par un coup d’État militaire, devient de moins en moins inspirée par l’idéal, de plus en plus par la nécessité. Après avoir renoncé à un coup d’État… comment tisser des liens amicaux avec ceux qu’ils dénonçaient hier comme séditieux et auxquels, par ordre du shah, nul n’avait le droit de parler ? La surdité sélective des observateurs de la révolution iranienne les empêchait de comprendre les deux pans de son rejet quand elle proclamait na qarbi, na sharqi, jomhuri-e eslâmi, « Ni Occident ! ni bloc de l’Est ! République islamique ! ». Les uns accusaient le mouvement révolutionnaire d’être manipulé par Moscou alors que, à Washington même, on a espéré en récupérer la dynamique anticommuniste. Mais il fallait écouter jusqu’au bout le slogan et voir combien l’oxymore « République islamique » avait réussi à mobiliser les forces qui, en 1906, militaient pour une Constitution parlementaire et en 1951 pour la nationalisation du pétrole.
Un autre slogan récurrent de la Révolution islamique dénonçait la dépendance du régime impérial : « Indépendance ! Liberté ! République islamique ! » (esteqlâl, âzâdi, jomhuri-e eslâmi). Comment comprendre cette demande d’indépendance – alors que l’Iran n’avait jamais perdu sa souveraineté nationale et ne pouvait en aucun cas se situer comme jadis ses voisins indo-pakistanais ou irakiens dans la perspective d’une reconquête sur la puissance coloniale ? La cause anti-impérialiste et la lutte contre le capitalisme international, apanages des différents mouvements marxistes (parti Toudeh, Fedâ’iân, Mojâhedin)2, ont été reprises par les khomeynistes partisans d’une révolution islamique dont le contenu n’était pas encore bien défini. Shariati, mort en 1977, avait aligné sa pensée sociale sur les thèmes tiers-mondistes. Et Khomeyni lui-même avait courageusement, dès 1964, protesté contre les droits capitulaires accordés au personnel militaire américain, c’est-à-dire contre la subordination de l’Iran. La lutte du peuple algérien pour son indépendance, mais surtout les vicissitudes des Palestiniens chassés de leur terre par un État conquérant soutenu par les Occidentaux, avaient alimenté le sentiment que la véritable libération des musulmans iraniens devait faire éclater l’alliance avec les États-Unis. Pendant la révolution un slogan répétait encore « Après le shah, ce sera le tour de l’Amérique » (ba’d az shâh, nowbat-e Âmrikâ-st).
En provoquant la rupture, la détention d’une cinquantaine de diplomates américains (après la libération des Noirs et des femmes – pour afficher la solidarité avec les luttes contre la discrimination raciale et sans doute pour simplifier les conditions de détention) a déstabilisé tout un système d’équilibres régionaux. Elle a ouvert les vannes d’une violence multilatérale dans tout le Moyen-Orient. Par émulation, quelques jours seulement après l’attaque de l’ambassade à Téhéran, des extrémistes sunnites ont pris d’assaut la grande mosquée de La Mecque, entraînant quelques années plus tard la création d’une série de mouvements insurrectionnels (al-Qaida, Dâesh) dont l’idéologie de départ, celle de l’islam wahhabite, se retourne contre la monarchie saoudienne jugée corrompue. En Afghanistan, profitant de la focalisation médiatique sur Téhéran et six semaines seulement après la capture des diplomates américains, les Soviétiques ont osé une invasion militaire dont l’échec, dix ans plus tard, déstabilisera leur propre État et, après un effort multinational piloté par les Américains, entraînera l’emprise durable de l’islam politique radical sur cet État montagneux incontrôlable.
Tout le Moyen-Orient, du Yémen au Caucase, convoité pour ses réserves d’énergie fossile et pour ses hauts lieux, La Mecque, Jérusalem, mais aussi pour les points de passage stratégiques, les cols de Khyber ou de Salang, le détroit d’Hormuz, toute cette région est devenue le théâtre d’une guerre de quarante ans, d’une guerre de cent ans, des hostilités interminables comme l’Europe en a connus, dont les enjeux économiques ou stratégiques n’ont rien à voir avec les causes affichées.
La guerre à la frontière irano-irakienne (1980-88), au Koweït (1990-91), en Tchétchénie (1994-96 et 1999-2000), en Afghanistan (2001), en Irak (2003), puis en Syrie et en Irak (depuis 2011) : autant de conflits où, sous des prétextes variés, les grandes puissances, l’Amérique, la Russie et leurs alliés, sont intervenues directement, ont livré des armes, ont soutenu ou réprimé sans pitié des insurrections. Tous les pactes antérieurs étaient soudain caducs. La Palestine (y compris Gaza) ou le Yémen ne sont que les continuations de ces ingérences. Les rivalités entre shi’ites et sunnites n’y sont-elles pas que des prétextes pour occulter des enjeux plus sérieux ?
La séquestration d’hommes – comme toute action terroriste – est l’arme des faibles. La fronde de David contre l’armure de Goliath : il suffit de viser le point sensible. Comme cette épouse de chef mongol, dans la Perse médiévale, qui mordit jusqu’à la mort les attributs virils de son insupportable époux3, les étudiants, sans armes, sans blesser ni tuer personne, ont réussi à terrasser la puissance américaine en attaquant le maillon faible, l’opinion publique. Leur action dénonçait tout à la fois l’hypocrisie d’un humanisme trompeur (l’accueil du shah pour le soigner – alors qu’on n’osait pas lui donner tout simplement l’asile) et le discours faussement démocratique de la puissance qui avait contribué à la chute de Mosaddeq et qui s’était servi de l’Iran comme bouclier contre son rival soviétique.
Les preneurs d’otages devenus les premiers prisonniers d’une action dont personne n’arrive à sortir dignement : on trouve ici la quintessence et les contradictions de cette forme de terrorisme. Comment en effet entrer en négociation avec ceux qui dénient aux diplomates leur qualité première, la représentation, avec ceux qui séquestrent les seuls étrangers auxquels est reconnue par principe la pleine liberté de mouvement et de communication.
Une deuxième révolution
La révolution iranienne ? D’abord une simple poussée de fièvre intérieure, pensait-on. La prise d’otages, brisant l’illusion qui avait attiré la sympathie des intellectuels du monde entier, en fit une crise mondiale et suscita une réprobation générale. Les chancelleries étrangères, à Téhéran, durent s’équiper de cadenas, de portes blindées, de sas de sécurité et de détecteurs de métaux. Les relations de l’État iranien avec le reste du monde avaient changé. L’islam politique s’attaquait désormais non seulement aux dirigeants inféodés à l’intérieur des frontières, mais à l’impérialisme lui-même, abrité derrière les plus sacrées des conventions internationales, celles qui régissent les relations entre États.
Depuis 1979, un état de guerre quasi permanente gangrène le monde musulman. Malgré l’illusion de l’internet et de la mondialisation, le fossé entre les grandes puissances et le tiers-monde s’est creusé, et des phénomènes migratoires inédits ont déstabilisé les pays riches : ce n’était plus seulement les gueux et les affamés qui affluaient, mais des diplômés, ingénieurs, médecins, écrivains et savants désespérés de trouver un lieu pour vivre à la hauteur de leurs ambitions.
Khomeyni n’avait-il pas raison de dire que la prise d’otages était la « deuxième révolution, plus grande que la première » ? L’expression lui est attribuée, elle pourrait être de lui…
Ce livre tente de comprendre ce qui s’est passé le 4 novembre 1979 : accès de fièvre ou mutation profonde de l’ordre international ? Quelle est l’origine des conflits interminables de cette région : querelles confessionnelles ? Enjeu du contrôle de l’énergie ? Affrontement de grandes puissances par le truchement de querelles locales ? Un monde trop longtemps tenu à l’écart des mutations économiques et sociales s’engage douloureusement dans sa restructuration à travers un conflit de forme inédite.
Je suis frappé, dans la masse des publications occidentales traitant de la révolution iranienne et de la crise des otages, par le refus quasi systématique de chercher à comprendre la parole des révolutionnaires iraniens. J’ai tendu l’oreille à leur cri. Encore aujourd’hui, la vague révolutionnaire s’étant calmée, le discours iranien qu’on peut recueillir sur cet événement fondateur de la République islamique est resté bloqué. L’expression iranienne s’étouffe devant la figure hiératique de l’âyatollâh Khomeyni et la détresse de n’avoir pu éradiquer la fascination exercée par les États-Unis.
Comment écrire l’histoire d’un événement si proche ? J’étais moi-même à Téhéran en 1979, et dans le journal que j’avais tenu depuis le début de la révolution, je ne trouve rien, le 4 novembre, sur la prise d’otages à l’ambassade américaine. Tel est le défi que j’essaie aujourd’hui de relever, écrire l’histoire d’un fait récent, comprendre ce à quoi j’ai assisté en aveugle. Conjurer l’irrationalité par la mise en perspective.
Faut-il chercher la cause de l’explosion révolutionnaire dans la relation spécifique de l’Iran à une grande puissance dominante ou dans la réaction épidermique à une occidentalisation trop rapide ? Qu’est-ce qui, dans la généalogie des relations irano-américaines, aurait pu engendrer de tels malentendus et de tels conflits ? Et comment comprendre l’attitude du président Jimmy Carter, la logique interne de ses réactions face à la crise iranienne ? Le discours anti-impérialiste de la révolution iranienne s’est-il focalisé sur le lien avec les États-Unis parce que le shah avait une attirance particulière pour ce pays ? Comment peut-on expliquer que cet homme ait engendré autant de passions ? Comment alors qu’il a été tant cité comme modèle de despote éclairé et d’analyste clairvoyant de la politique mondiale par les Occidentaux, courtisé pour la richesse et l’importance stratégique de l’Iran, a-t-il pu devenir si dangereux qu’aucun État, alors qu’il était détrôné et malade, n’osait plus lui ouvrir ses frontières ? Et paradoxalement, alors qu’approche l’agonie de ce souverain déchu, comment son accueil humanitaire à New York a-t-il pu déclencher une telle réaction en Iran ?
La crise des otages vue du côté américain et du côté iranien peut-elle nous apprendre quelque chose sur la gouvernance du monde ?
Avant de dérouler les cercles vicieusement enlacés, je propose de chercher d’où part la spirale, de remonter à la généalogie de la transgression : comment s’est nouée la relation des Américains avec l’Iran. Ont-ils hérité du contentieux plus général laissé par les empires européens et russes, ou ont-ils été tenus pour responsables de malheurs spécifiques ? Enfin, la prise d’otages elle-même a fait monter la tension. Mais d’où surgit ce ressort d’émotion ne débouchant sur aucune paix, sur aucune reconnaissance mutuelle alors que les opinions publiques, d’un côté comme de l’autre, se partagent entre les radicaux, jamais rassasiés d’invectives, et des partisans de réconciliation, de commerce et d’embrassades ?
*
Cette histoire commence par des étapes balbutiantes, pré-impériales, missionnaires – et ce n’est pas un hasard ! Les bonnes intentions n’empêchent pas l’implication politique, l’arrivée de l’idéologie messianique du Nouveau Monde dans les méandres d’une société asiatique appelée à une grande transformation. Après la Seconde Guerre mondiale, l’équilibre européen du monde, partagé jusque-là entre les Anglais et les Français, se recompose. Quelques épisodes passionnants montrant l’émergence de la superpuissance américaine méritent un examen : la crise nationaliste et le renversement de Mosaddeq, la révolution post-féodale, et la suite du gouvernement Amini, le rôle militaire croissant de l’Iran. La révolution inattendue de 1978-79 dévoile enfin les faiblesses de l’impérialisme américain. Les analyses qui suivent ne visent donc pas tant à écrire l’histoire iranienne avant 1979 qu’à mettre en lumière quelques épisodes significatifs.

Question de méthode – « Si tu connais la réponse,
tu poses un faux problème »
Un événement comme la prise d’otages à l’ambassade américaine a suscité une immense curiosité et continue, après plus de quarante ans, à occuper de multiples chercheurs. La bibliographie est pléthorique, surtout bien sûr en anglais et en persan. Pourtant, à parcourir cette littérature, on s’aperçoit de ses limites et de ses faiblesses, dues principalement à la pauvreté du questionnement. Souvent la réponse vient avant la question : une des parties est foncièrement mauvaise ou méchante, on cherche seulement à prouver ce qu’on a déjà jugé. Si tu connais la réponse, tu poses un faux problème, disait le poète Sa’di (gar dâni-o porsi, so’âl-at khatâ-st).
En français, un ouvrage semble adopter la même problématique que la mienne : Julien Zarifian, Choc d’empires ? Les relations États-Unis/Iran du XIXe siècle à nos jours. Hélas, même si on peut pardonner quelques fautes factuelles sur des dates ou des faits historiques, il n’est pas satisfaisant d’avoir une histoire qui ne repose que sur la littérature secondaire, surtout américaine, quelle que soit sa richesse. Un autre ouvrage, de Jocelyn Cordonnier, Les États-Unis et l’Iran au cours des années 1970, préfacé par l’auteur précédent, cite abondamment la littérature secondaire, mais il a l’avantage de se référer aussi aux documents diplomatiques américains pour la période qu’il étudie, celle du renforcement de l’alliance et de son ébranlement par la révolution. Il semble ignorer qu’il pourrait y avoir des sources intéressantes en persan et ne cite de sources iraniennes qu’en traduction anglaise.
Parmi les ouvrages publiés aux États-Unis, certains proposent des documents de première main. C’est le cas de The United States and Iran. A Documentary History, un choix de correspondances diplomatiques américaines et de documents officiels américains publié par Yonah Alexander et Allan Nanes. De documents iraniens, les coéditeurs n’ont aucune connaissance, ou aucune considération.
Richard W. Cottam est surtout connu pour son livre sur le nationalisme (Nationalism in Iran, 1964) qui décrit avec une certaine empathie la genèse et la composition du mouvement mosaddeqiste. Après la révolution, son nouveau livre, Iran and the United States. A Cold War Case Study (1988), cherche à « décrire et à évaluer l’impact de la politique américaine sur l’Iran » (p. 15) ; il pèche aussi par l’illusion que peuvent donner les bons sentiments. Celui qui a été pendant deux ans associé au poste d’observateur de la CIA à Téhéran (1956-58), ayant échoué à redonner une légitimité au nationalisme libéral traditionnel dont le shah ne voulait vraiment pas, a suivi intelligemment, en tant que chercheur universitaire, l’évolution de l’Iran et assisté à la montée puis au déclin de l’influence américaine. Le livre de Cottam fourmille de notations subtiles sur le jeu politique iranien et sur la politique américaine. Hélas, lui aussi ignore, faute de lire les sources persanes, la dimension iranienne en dehors des cercles nationalistes sécularisés. Ainsi, bien que Cottam ait compris rétrospectivement les racines de la Révolution islamique dans le mécontentement des classes populaires dépaysannées, il signale le bannissement de Khomeyni en novembre 1964 sans rien dire du discours étonnant du 26 octobre. Plus loin, Cottam fait erreur en présentant la présidence de Johnson (1963-69) comme la période dorée des relations irano-américaines (p. 148).
Barry Rubin, dans son livre paru en 1980, Paved with Good Intentions. The American Experience and Iran, se réfère systématiquement aux publications américaines et européennes, et aux positions de Richard Cottam. Son regard critique sur l’aveuglement américain ne repose malheureusement pas sur les sources diplomatiques, à l’époque encore non publiées, ni sur les témoignages iraniens qui ne lui étaient pas accessibles.
Le politologue James Bill, avec The Eagle and the Lion. The Tragedy of American-Iranian Relations (1988), livre une riche analyse de l’échec américain du point de vue américain avec une empathie certaine pour l’Iran. L’auteur avait auparavant, en 1972, publié une brillante étude sur les élites politiques et sociales de l’Iran et la modernisation du pays. The Eagle and the Lion est très instructif sur l’attitude des Américains dans la révolution, mais il lui manque l’accès aux sources persanes.
La perspective annoncée par Mark Gasiorowski dans son titre U.S. Foreign Policy and the Shah. Building a Client State in Iran (1991), correspond plus encore à celle que j’ai adoptée, sauf que, faute sans doute d’accéder aux publications en persan, il envisage bien la relation impériale du point de vue de Washington plus que de celui de Téhéran. On pourrait reporter cette réserve sur les autres publications de ce chercheur signalées dans ma bibliographie. Ce reproche ne peut être fait à Kristen Blake qui, dans The U.S.-Soviet Confrontation in Iran, 1945-1962. A Case in the Annals of the Cold War, s’est efforcé de rendre compte de la littérature en persan. Il limite hélas son champ de recherche à la période qui précède Amini et la « Révolution blanche ». D’autres recherches limitées m’ont été précieuses, comme celle de Stephen McGlinchey, US Arms Policies Towards the Shah’s Iran, focalisée sur la question militaire. (McGlinchey est tellement troublé quand il cite un Iranien ministre et ami du shah en traduction anglaise, qu’il a changé en « âyatollâh » le prénom d’Asadollah Alam)… Le livre de Roham Alvandi, inversement, a l’immense qualité d’avoir utilisé les sources persanes disponibles, notamment les interviews collectées en documents d’histoire orale, mais, comme son titre l’indique, Nixon, Kissinger and the Shah. The United States and Iran in the Cold War est surtout focalisé sur la période 1969-73.
Parmi les dernières études parues (2016), celle de Javier Gil Guerrero sur les relations entre l’administration Carter et la chute de la dynastie Pahlavi (The Carter Administration and the Fall of Iran’s Pahlavi Dynasty) a l’avantage d’avoir pu consulter les archives de la Fondation Carter à Atlanta et les archives fédérales américaines à College Park près de Washington, l’auteur de ces lignes en ayant été empêché par la crise sanitaire de 2020-21. Malheureusement Gil Guerrero n’a pu citer aucune source en persan… et il arrête son étude à la victoire de la révolution, alors que la logique profonde de l’administration Carter continue d’agir. Le succès de la prise d’otages neuf mois après la révolution s’explique par l’invraisemblable politique de Bâzargân sur lequel rien n’est dit dans ce livre.
Parmi les études iraniennes qui me sont disponibles, je distinguerai le livre d’Abd or-Rezâ-Hushang Mahdavi, Siâsat-e khâreji-e Irân (Politique étrangère de l’Iran sous les Pahlavi), qui fait une synthèse claire de la politique étrangère iranienne des deux souverains de la dynastie Pahlavi. Il ne concerne que partiellement les liens Iran / États-Unis jusqu’à la prise d’otages, mais son point de vue n’est jamais sectaire et il présente intelligemment les grandes lignes de cette relation. Hélas Mahdavi, un diplomate et universitaire respecté, ne semble pas avoir accédé à beaucoup de sources en anglais et ne cite pas les archives américaines. De livres étrangers, il ne cite pratiquement que des traductions françaises et parfois des essais peu fiables en français. J’ai fini, grâce à l’obligeance de collègues iraniens, par accéder à certains des titres auxquels il se réfère, comme une chronologie des événements entre 1977 et 1979 (période de Carter), une compilation peu fiable dont les sources non iraniennes sont tirées de mauvaises traductions en persan non référencées. Je regrette de n’avoir pas eu accès à d’autres travaux universitaires iraniens sur le sujet qui m’occupe ici.
Il est inutile d’encombrer le lecteur avec la liste des parutions en toutes langues qui abordent la relation de l’Iran avec les États-Unis avant la révolution et son effondrement en 1979. On verra facilement, j’espère, l’intérêt de reprendre ce dossier non plus en juge implacable des erreurs commises, des fautes de l’impérialisme ou des enfantillages de la révolution, mais comme chercheur, dans l’engrenage complexe où les éléments de la radicalisation islamique se sont nourris. Des fantasmes, certes, mais enracinés dans l’histoire.
Il va sans dire que les mémoires de Carter, de Brzezinski, de Cyrus Vance, du shah, d’Ali Amini, de Bâzargân, et de beaucoup des acteurs de premier plan, comme les nombreux entretiens oraux ou écrits des preneurs d’otages ou des otages m’ont servi de sources. J’ai utilisé autant que possible la parole des acteurs politiques, des diplomates, des chefs d’État et de gouvernement, mais aussi des observateurs et des témoins.
Il m’est certes plus aisé de rendre compte des correspondances diplomatiques américaines que de l’équivalent iranien. Une grande partie des documents les plus intéressants est accessible par internet, mais j’ai évité, chaque fois que c’est possible, de donner comme références des adresses électroniques fluctuantes. Les acteurs politiques ont parfois des discours eux-mêmes changeants, j’ai tenu à le montrer dans le cas du non-événement qu’a été le faux départ du shah pour l’étranger en février 1953 (parfois appelé « tentative de coup d’État ») : j’ai trouvé pas moins de six versions divergentes pour relater cet épisode significatif, trois de Mosaddeq lui-même, deux de l’ambassadeur Henderson mis en cause directement, et enfin celle du shah. Face à tant de labilité, faut-il renoncer à connaître la vérité ? Non ! bien sûr. Mais l’historien sait que le discours historique est déterminé par les points de vue, les questions posées au passé, l’utilisation du passé par la mémoire faillible en vue de convaincre ou d’enseigner. La parole de l’historien doit donc inclure le doute et la mise en défaut des convictions, elle ne peut utiliser les témoignages que comme des facettes plus ou moins déformantes.
Et pourtant la parole des acteurs contient sa propre vérité relative. Elle m’intéresse en ce qu’elle révèle des intentionnalités datées. Quand les acteurs sont interrogés sur leur comportement, parfois après des années, ils reconstruisent et souvent nous égarent. Mais les fausses vérités qui prétendent nous informer catégoriquement sur le passé sont tellement ancrées dans la mémoire collective qu’elles écrasent parfois la simple vraisemblance. Dichtung und Wahrheit, disait Goethe quand il entreprit d’écrire son autobiographie. On en verra un exemple dans les récits du coup d’État contre Mosaddeq : un non-historien comme Darioush Bayandor a osé mettre en doute la sacro-sainte parole d’un rapport de la CIA. Il a montré à quel point le document prouvant la culpabilité absolue des États-Unis dans un traumatisme national avait pu être un écrit de circonstance dont certains défauts ne doivent plus nous égarer aujourd’hui. Alors que l’étude merveilleusement documentée d’Ali Rahnema sur le même événement arrive à nous prouver de manière littéralement incroyable que le peuple iranien, manipulé comme un pantin, n’aurait eu aucun rôle majeur dans le renversement de son leader nationaliste… je dois rendre hommage à l’érudition et à la sagacité de Rahnema, mais je m’interdis de mépriser à ce point le peuple iranien. J’écoute, autant que la censure ou l’autocensure lui permettent d’exister, le récit qui émane des Iraniens eux-mêmes, et si possible en persan. Et je souhaite que les recueils de documents souvent partiaux en Iran s’ouvrent à des domaines jusqu’ici inaccessibles, comme les délibérations du gouvernement, des ministères, les rapports et les correspondances diplomatiques, et dans un esprit plus ouvert à la contradiction qu’un plaidoyer d’avocat général.
Je remercie les nombreux amis et collègues qui m’ont encouragé à persévérer dans la rédaction de cette étude. La documentation iranienne reste incomplète en raison notamment de l’impossibilité d’obtenir un visa pour l’Iran. Par leur conversation et leur aide généreuse dans ma documentation, mes collègues et amis Oliver Bast (Sorbonne Nouvelle), et Nader Nasiri Moghaddam (Université de Strasbourg) m’ont beaucoup aidé. Merci à Elisabeth Dandel qui m’a relu et encouragé et à Willem Floor (historien indépendant), dont j’ai suivi humblement quelques objections. Merci encore à Bertrand Badie, à Mojtaba Kazazi, à Ahmad Salamatian, à Bernard Hourcade notamment pour la réalisation de la carte, et à tant d’autres pour leurs suggestions. Et merci à mon éditrice Blandine Genthon pour son aide précieuse et constante.


1. C. VANCE, Hard Choices, p. 369.
2. Le parti Toudeh (Tude, « les masses ») fut fondé en 1942 par des intellectuels marxistes qui avaient été emprisonnés par Rezâ Shâh en 1937 ; se présentant comme nationaliste, le Toudeh était en réalité inféodé à Moscou. Il a été déchiré par la crise d’Azerbaïdjan (voir plus bas). Les Fedâ’iân-e xalq, « Dévoués au peuple » étaient des maoïstes partisans de la lutte armée et responsables d’attentats spectaculaires dans les années 1965-75 ; leurs dirigeants emprisonnés furent libérés en octobre 1978. Les Mojâhedin-e xalq, « combattants du peuple » étaient des marxistes islamistes porteurs de la lutte armée dont les partisans ont troublé les premières années de la République islamique avant de s’établir en Irak pendant la guerre Iran-Irak.
3. Il s’agit de Sheykh Hasan Čupâni, personnage particulièrement cruel, tué par sa femme ‘Ezzat-e Molk le 27 rajab 744/15 décembre 1343. Voir Mss BNF Supp. Persan 1651, f°326a : tableau des souverains de Natanzi, commenté par Denise Aigle, Studia Iranica, 21 (1), 1993, pp. 67-83.


Les relations irano-américaines avant 1953
Le Moyen-Orient, en 1977, est globalement stable, figé dans un équilibre stratégique et politique. Le conflit palestinien risque certes de déclencher les turbulences de la solidarité arabe et islamique – ou anti-occidentale encore soutenue par les Soviétiques, mais rien ne bouge, car bien qu’Israël soit peu de chose face aux pays majoritairement musulmans qui l’entourent, les Occidentaux l’arment et le protègent. Et l’alliance irano-américaine à laquelle sont liés la Turquie et le Pakistan barre toute ingérence soviétique vers le golfe Persique. La quasi-neutralité de l’Afghanistan, tenu à l’écart des courants mondiaux par sa pauvreté et ses montagnes, la faiblesse démographique de la péninsule Arabique et la neutralité bienveillante de Téhéran vis-à-vis d’Israël renforcent la centralité iranienne : depuis l’effacement de l’ancienne puissance coloniale britannique, qui s’est retirée du golfe Persique en 1971, les effets durables de la Pax Americana profitent à l’Iran.
L’alliance irano-américaine est le fruit d’une longue maturation. La conscience historique des Iraniens en dénonce les contradictions ou les mensonges. Depuis la Seconde Guerre mondiale, caractérisée par un grand réalisme géostratégique, cette alliance s’est concrétisée dans le contexte de la guerre froide. Les États-Unis, devenus grande puissance, s’implantent là où les Britanniques, après avoir perdu leur empire, abandonnent un des piliers de leur stratégie mondiale, le contrôle du pétrole.
Le succès des Américains a suscité plus tard un rejet violent… mais comment l’attrait des Iraniens pour cette puissance lointaine et idéalisée a-t-il commencé ?
Premiers échecs
Cette histoire commence avec des évangélisateurs et des financiers, des missionnaires de vertu pour les croyants et pour les démocrates, un triple échec en prologue à une belle aventure et à une chute catastrophique. Il n’est pas si incongru de commencer l’histoire du drame américain en Iran par le paradigme des missionnaires : armés de leurs belles intentions, de leurs solides convictions, de leur supériorité technique et scientifique, ils ont – grâce à la protection de leur statut juridique – apporté la médecine, l’imprimerie, les sciences modernes… mais le bilan de leur action en termes religieux est nul, voire négatif : en 150 ans, les missionnaires chrétiens ont contribué à éradiquer la présence des communautés anciennes de langue syriaque ou arménienne de l’Azerbaïdjan ou d’Ispahan et à donner une couleur occidentale au christianisme local..
Premier échec, les missionnaires
Des missionnaires occidentaux avaient cherché, depuis le Moyen Âge, à pénétrer à l’intérieur des sociétés musulmanes et particulièrement en Iran. Ils furent notamment actifs à la période safavide (1501-1722). Souvent, ils s’implantaient localement dans les communautés chrétiennes traditionnelles, parmi les restes en Perse de l’ancienne Église syriaque de l’Est (souvent improprement appelée « nestorienne »), et dans l’Église apostolique arménienne. Ils cherchaient à les ramener à la vraie foi et, par ces églises locales, à évangéliser les musulmans. Ils obtinrent des résultats pauvres parmi les chrétiens orientaux (séparés de Rome), nuls parmi les musulmans. Il n’en reste principalement que la traduction de la Bible en persan.
Les premiers missionnaires chrétiens à établir des institutions modernes durables parmi les communautés locales de langue syriaque au XIXe siècle furent des Américains. Leur dynamisme est dû à l’élan particulier d’un christianisme du « Grand Réveil » (Great Awakening) dans les États américains qui s’étaient émancipés du ritualisme et du sacramentalism de l’Église anglicane. L’American Board of Commissioners for Foreign Missions (ABCFM) fut fondé en 1810 et rassemblait plusieurs confessions protestantes marquées par le congrégationalisme. En moins de quarante ans, cet organisme réussit à envoyer des missions dans toute l’Asie, de la Turquie ottomane jusqu’au Japon. Une de leurs motivations était « la visée millénariste du salut de tous les non-chrétiens, un désir de glorifier “le seul vrai Dieu”, conjointement avec l’espoir de servir l’humanité religieusement et socialement1 ». Ce messianisme entraîna la fondation d’hôpitaux, d’écoles, d’imprimeries, et des œuvres de secours aux populations dans les zones où des chrétiens étaient présents et pouvaient servir d’alibi pour pénétrer dans la société musulmane.
Le nouveau statut juridique des chrétiens étrangers en Iran depuis le traité de Torkamânčây (1828) facilitait l’activité des missionnaires : le statut extraterritorial garanti par le régime des capitulations permettait en effet d’échapper à toute condamnation devant les tribunaux religieux locaux, un privilège que les non-musulmans étrangers, protestants et catholiques, revendiqueront jusqu’à sa disparition en 1928.
Les envoyés de l’ABCFM étaient en outre animés par des sentiments violemment antipapistes et volontiers méprisants pour les traditions chrétiennes locales suspectées, même si elles étaient séparées de Rome, d’avoir des penchants papistes, mariolâtres, superstitieux et ritualistes2. Après Urmia, Tabriz fut choisie pour centre de leur action parce que c’était une ville ouverte au commerce, moderne, et équidistante de l’Inde, du golfe Persique, d’Istanbul et de la Russie, donc un point stratégique primordial.
Malgré l’insistance des missionnaires américains sur le caractère strictement religieux de leur action, l’enseignement de la langue syriaque et la diffusion de livres imprimés localement dans cette langue ont suscité des sentiments identitaires, voire nationalistes nouveaux – liés à l’Assyrie ancienne, discordants face au nationalisme persan qui émergeait alors. Les communautés de l’Église de l’Est changeaient de nom : ceux que les catholiques appelaient « Nestoriens » devenaient les « Assyriens » face aux « Chaldéens » uniates ; leur fierté communautaire se nourrissait des récentes découvertes archéologiques et philologiques3. Concernant le projet d’apostolat en milieu musulman, à commencer par les élites, le dilemme était de savoir s’il fallait profiter de l’enseignement des sciences modernes et de la culture européenne pour faire passer une évangélisation, au risque de s’aliéner toute sympathie, ou de se contenter de l’occidentalisation. Cette ambiguïté a été la même pour les missionnaires catholiques plus tard. La concurrence acharnée entre catholiques et protestants n’eut du reste d’autre résultat que d’accentuer l’assimilation entre le christianisme et l’Occident, écartant par là même les minorités chrétiennes syriaques et arméniennes de la nation persane : on n’appelait plus les chrétiens iraniens que « monsieur » ou « madame » (mosyo, mâdâm), on les voyait plus proches du modèle lointain de leurs nouveaux évangélisateurs que des sujets de l’Empire iranien ; quittant les villages des zones montagneuses, ils cherchaient à s’installer dans les villes qu’ils contribuaient à moderniser, pour s’expatrier plus tard en masse.
Au départ, les missionnaires s’efforçaient d’intégrer la hiérarchie cléricale traditionnelle (dite « assyrienne » ou, si réconciliée avec Rome, « chaldéenne »). Les premières conversions au protestantisme les incitèrent à marquer la rupture : adhérer aux activités des missionnaires voulait désormais dire qu’on sortait de l’allégeance traditionnelle au patriarche, c’est-à-dire des liens spirituels, mais aussi quasi féodaux, qui soudaient l’ancienne communauté et la reliaient, à travers le patriarche, aux autorités locales. L’allégeance ne passait plus désormais par une personnalité locale, mais par une institution américaine4.
Quand Justin Perkins, surnommé plus tard « l’apôtre de la Perse », accompagné de sa femme et de plusieurs autres missionnaires américains, décida de s’installer à Urmia en 1835, ils étaient les seuls Américains en Perse. Ils avaient demandé la protection des diplomates britanniques. Dans un firman royal, Perkins est qualifié ainsi : « … de rang élevé, de discernement rapide, noble, la perfection de l’intelligence et de la dignité, l’accomplissement de l’élévation et de la grandeur, le plus grand des prêtres chrétiens et le plus éminent des parfaits disciples de Jésus » ! Cette appréciation louangeuse concerne les aspects séculiers de la mission. Le prosélytisme évangélique n’eut, sur le plan du christianisme, aucun succès. La Mission to the Mohammedans fut abandonnée en 1841 pour renaître en 1869 avec un titre plus réaliste.
Alors que les missionnaires lazaristes (catholiques) avaient des affinités avec l’ordre monarchique, les évangéliques nourrissaient des sentiments autonomistes et républicains5. Ils s’attiraient l’hostilité ouverte du clergé syriaque apostolique (« nestorien »). Pour finir, le patriarche demanda au gouverneur iranien de faire expulser les Américains, mais les dysfonctionnements de l’autorité publique au moment de la mort de Mohammad Shâh (1848) aboutirent à ce que ce soit lui, le patriarche, qui reprît le chemin des montagnes accompagné d’une grande partie de son peuple6.
Une des conséquences inattendues de l’action des missionnaires américains, notamment dans leurs efforts pour rallier les « nestoriens » du Hakkâri, a été de briser leur alliance avec les tribus kurdes de la région ottomane, aboutissant à des massacres épouvantables et finalement au retrait des Américains à Beyrouth7. Et pour finir, après la disparition des tribus chrétiennes militarisées, le gouvernement ottoman profita de l’isolement des chefs kurdes pour établir son autorité directement sans intermédiaire féodal, prélude aux massacres et à la turquisation autoritaire qui ont continué jusqu’à nos jours.
Côté iranien, diverses mesures cherchèrent à neutraliser les activités des missionnaires américains, comme le recrutement par l’administration iranienne de chrétiens dans un régiment d’Azerbaïdjan (1851) et l’étroite surveillance des écoles chrétiennes, notamment pendant la guerre avec la Grande-Bretagne (1855-57). Les pressions pouvaient s’exercer plus facilement sur les populations chrétiennes que sur les missionnaires, protégés par les garanties consulaires8.
On ne peut comprendre l’impact des missions chrétiennes, notamment américaines, que dans le contexte de la forte tension avec la Russie : pour mieux résister à la poussée russe au Caucase et à ses menaces sur le royaume de Perse, il fallait moderniser l’armée et l’administration. L’accès à la culture moderne, aux technologies civiles et militaires, à l’hygiène, à la connaissance de l’Europe, permettait de mieux faire face au défi. Les missionnaires apportaient ce savoir avec leurs écoles et leurs hôpitaux. Inversement, la politique russe de rechristianisation du Caucase et la soumission de populations musulmanes à des « chrétiens » étaient insupportables dans l’opinion iranienne. Les Américains – plus tard les autres nations européennes qui envoyaient des missions en Perse – affaiblissaient plus encore la cohésion du royaume en renforçant en son sein les éléments non musulmans. Localement, en brisant la sujétion traditionnelle des chrétiens aux chefs kurdes, ils favorisaient la pénétration du pouvoir central dans des zones où la féodalité et les traditions ethniques y avaient fait obstacle. Et surtout ils ouvraient la porte à de nouveaux massacres de masse où les chrétiens étaient sans défense9.
En 1869, devant la constatation que les efforts missionnaires n’avaient pas abouti à convertir les « nestoriens », l’ABCFM décida de rediriger ses efforts d’une part vers les Turcs, de l’autre vers la Perse, et de s’appeler « The Mission to Persia ».
Indépendamment des missions chrétiennes, Mirzâ Taqi Khân Amir Kabir, le premier vizir de Nâseroddin Shâh (r. 1848-1896), avait tenté d’établir des relations diplomatiques avec plusieurs pays pour échapper aux pressions russes et anglaises. Il chargea le représentant persan à Istanbul de contacter le ministre américain George Marsh à cet effet. Les négociations ont été longues en raison de la lenteur des communications, et le traité d’« amitié et de navigation » a été signé à Istanbul le 9 octobre 1851. Mais ces efforts ont été annulés par la révocation et l’assassinat du vizir (1852), et aussi par les manigances britanniques contre les démarches diplomatiques iraniennes envers les Autrichiens ou les Américains. Quelques années plus tard, en guerre avec les Britanniques, Nâseroddin Shâh chercha à réactiver le projet de relations diplomatiques et demanda aux Américains de lui livrer des bateaux de guerre avec le personnel navigant pour combattre les Anglais dans le golfe Persique, ou au moins de protéger la flotte commerciale contre les hostilités britanniques. Il s’adressa à eux parce que « le shah connaît l’Amérique pour son amour de la liberté et sa puissance ». Malgré ses efforts pour garder les tractations secrètes, les Britanniques et les Français y feront obstacle et elles resteront sans suite10.
La révolte de l’émir kurde Obeydollâh, en 1880, avait des aspects de guerre interconfessionnelle contre les shi’ites, et mit les missionnaires américains en position délicate. Ils se rangèrent finalement derrière le pouvoir central qui menaçait les Britanniques de faire appel aux Russes pour juguler la rébellion. C’est à la suite de cet épisode dramatique aboutissant à la défaite d’Obeydollâh que les Américains décidèrent d’installer une légation à Téhéran en 188311. De nouvelles perspectives s’ouvrirent pour les nationalistes « assyriens » qui s’appuyaient sur une nouvelle Église évangélique indépendante fondée en 1862.
D’autres raisons ont permis aux Iraniens de découvrir l’importance de ce nouvel État américain. Pendant la guerre de Sécession (1861-65), des répercussions économiques bouleversèrent le commerce du coton et les Iraniens, trompés par les marchés, se sont mis à en produire. Leur production était de médiocre qualité et dès que l’exportation des fibres américaines a pu reprendre, les filatures de Manchester retournèrent à leurs fournisseurs traditionnels. L’épisode éclaire l’intégration progressive de l’Iran dans l’économie mondiale, et ses conséquences parfois désastreuses sur les petits producteurs locaux.
La Perse, pour les Américains du début du XXe siècle, n’inspirait aucun espoir de réforme politique : même quand, en 1906, surgit la Révolution constitutionaliste qui transforma le régime qâjâr traditionnel en une monarchie parlementaire, le ministre plénipotentiaire américain en poste à Téhéran en fit une description très sceptique et même ironique. Influencé par des préjugés orientalistes, il pensait que ce mouvement ne laisserait aucune trace, parce que la Perse a toujours connu le despotisme oriental et que les mollâs étaient incapables d’abandonner « le soutien aux idées autocratiques12 ».
Inversement, l’image de ce pays de pionniers et d’émigrés était plutôt positive pour les Iraniens qui défendaient les libertés et souffraient de voir les Britanniques et les Russes s’allier pour soutenir une monarchie décadente. Quelques-uns se sont risqués à traverser l’Océan pour voir de près ce monde de conquérants et de rêveurs, la « terre des Yankees » (Yânki-donyâ). Au début du XXe siècle, deux personnalités entreprennent un voyage autour de la terre, commençant par la Russie, la Chine, le Japon, puis après avoir traversé le Pacifique, parcourent les États-Unis d’ouest en est, décrivant surtout des villes industrielles. L’un des deux, Atâbak, un politicien réactionnaire, devint peu après, pour la troisième fois, chef du gouvernement, ayant réussi à convaincre les militants constitutionalistes que ses idées avaient changé. La traversée du monde yankee l’avait-elle convaincu des bienfaits de la démocratie ? Tous n’en furent pas persuadés en réalité, et Atâbak fut assassiné le 31 août 1907.
Le sacrifice héroïque sur les barricades révolutionnaires le 19 avril 1909 de Howard Baskerville, qui enseignait l’anglais et les sciences dans une école presbytérienne (Memorial School) parmi les militants constitutionalistes et sociaux-démocrates de Tabriz, est souvent rappelé pour souligner la générosité des Américains, un peuple de progrès dont les idées démocratiques se répandent dans le monde entier. Sa mort exemplaire ne mettait pas fin aux entreprises missionnaires américaines, mais il symbolise l’abnégation au service d’une cause plus culturelle et politique que spirituelle. C’est également l’échec des bons sentiments devant les forces politiques réactionnaires, les mêmes qui vont avoir raison du conseiller financier recruté par les constitutionalistes.

Deuxième échec, un financier intègre
La réputation de la fédération américaine, animée d’esprit égalitaire et anti-impérialiste, soucieuse d’efficacité politique et peu suspecte – à l’époque – d’ingérence dans les affaires d’un pays d’Asie, incita en effet le deuxième Parlement iranien, réuni après la victoire des constitutionalistes (été 1909), à recourir à des experts américains pour redresser les finances. Non pas russes ou britanniques, ni même français ou autrichiens, car après la concrétisation de la Triple Entente sur le dos des territoires asiatiques où les empires auraient pu entrer en concurrence, il fallait faire appel à un pays neutre et lointain. La méfiance que cette initiative inspirait aux Russes et aux Anglais a été vaincue par leur illusion de contrôler efficacement la Perse face à ces experts que Washington envoyait sans bien savoir où ils allaient. Le vote du Parlement de Téhéran a finalement prévalu sur leurs réticences en contrant l’influence des deux puissances impériales13. Mais les Russes n’avaient cédé qu’en pensant à l’impossibilité pour l’Américain qui serait choisi de faire la moindre réforme d’envergure.
Les choses furent rondement menées : la légation persane à Washington reçut les instructions le 25 décembre 1910, et le 8 avril 1911, Morgan Shuster, nommé Trésorier-Général de la Perse et ses quatre assistants, tous francophones, quittaient New York. Arrivés le 7 mai à Anzali, par la mer Caspienne, et à Téhéran le 12, ils se mirent aussitôt au travail. Toutes les mesures importantes que préconisait Shuster, parfois reprises des réformes de son prédécesseur français, contrariaient les politiques russe et britannique. Elles visaient à rétablir la souveraineté de l’État là où les puissances cherchaient à maintenir leur influence prépondérante, voire leur présence militaire. Les fonctionnaires belges recrutés pour les douanes tentèrent de refuser de se soumettre à la nouvelle administration des finances : les revenus des douanes servaient à rembourser l’emprunt russe. Les Britanniques cherchèrent également à utiliser les services des Belges pour organiser leur propre police des routes aux frais du Trésor iranien, en vue de garantir un prêt qu’ils consentiraient à Téhéran. De son côté, Shuster chercha à recruter, pour diriger une gendarmerie du Trésor, un officier anglais parfaitement persanophone. La condition mise par la légation britannique à ce recrutement était inacceptable : il fallait exclure de son rayon d’action toute la zone d’influence russe au nord de la Perse, telle qu’elle est définie par l’Accord anglo-russe de 1907. Enfin, en septembre 1911, Shuster se heurta directement à la légation russe lorsqu’il voulut faire saisir par la police fiscale les biens du frère du roi déchu deux ans plus tôt, le prince Shoâ os-Saltana (1880-1920), qui revendiquait la protection consulaire russe et le privilège des capitulations pour ne pas payer d’impôts en Iran.
Shuster finit par être renvoyé sous la pression d’un ultimatum russe. L’Américain défendait la légitimité nationale iranienne contre les appétits impériaux de l’Angleterre et de la Russie. Deux visions du monde auraient pu se rejoindre si Shuster avait réussi : celle d’une modernité universelle hégémonique, qui attire à elle les révoltés et les réformateurs ; celle d’une authenticité identitaire, qui se défend contre les ingérences prédatrices. Parmi les Britanniques, des esprits généreux, comme l’orientaliste Edward Browne, soutenaient les efforts des constitutionalistes iraniens, mais Londres avait choisi de s’aligner sur la Russie au mépris de la souveraineté iranienne. Les mots employés par Shuster sont chargés d’émotion : « C’est pour les convoitises des Russes et pour le commerce britannique que des gens innocents ont été massacrés massivement14. » L’Américain se montre ici investi d’une mission moralisatrice, quasi évangélisatrice15. Il faut convaincre les Orientaux que cette réforme est conçue dans leur intérêt : s’ils s’aperçoivent que ce sont les Occidentaux qui en tirent tout le bénéfice, ils n’y adhéreront pas.
Cette naïveté est soulignée par Kasravi, un historien iranien qui pointe la responsabilité des députés du Parlement (Majles) ; ils ont conféré à Shuster, dénué de toute expérience dans le système politique de la Perse, des pouvoirs exorbitants : « dès qu’apparaissait un Européen ou un Américain, ils se faisaient tout petits devant lui et ils perdaient tous leurs moyens16. » On pourrait ajouter qu’ils ne faisaient pas confiance à leurs compatriotes trop souvent corrompus.

Troisième échec, un financier intègre et maladroit
L’échec de Shuster ne découragea pas les nationalistes iraniens qui s’efforçaient par tous les moyens de contrer les manœuvres russo-britanniques. Les Américains furent absents de la scène iranienne pendant la Grande Guerre, mais dès que l’État iranien se fut consolidé, après l’échec de l’Accord anglo-persan de 1919 et le coup d’État de 1921, c’est à nouveau un financier américain, Arthur Millspaugh (1883-1955), qui fut appelé pour mettre de l’ordre dans les finances iraniennes.
L’officier cosaque persan Rezâ Khân, l’un des conjurés du coup d’État de 1921, s’était fait appeler Rezâ Pahlavi, et se fit couronner en 1926 : il devint Rezâ Shâh.
Millspaugh, qui, ne parlant pas français, avait du mal à communiquer avec les Iraniens, ne connaissait pas mieux que Shuster les méandres de la vie politique locale. Il reçut cependant le contrôle des finances du royaume, ce qui jeta le trouble parmi les membres de l’oligarchie qâjâr habitués à prendre leurs aises avec les dépenses de l’État. Les prérogatives de Millspaugh n’étaient pas clairement définies par son contrat. « Conseiller financier »… cela ne voulait pas dire grand-chose. Il obtint que le Majles donne une définition plus concrète de son pouvoir en le nommant « administrateur général des finances » et il fit comprendre aux ministres et à la Banque impériale de Perse qu’aucune dépense du gouvernement non endossée par lui ne pourrait plus être honorée17. Au bout de trois ans, l’administrateur des finances fut même admis à assister chaque semaine au Conseil des ministres18. Millspaugh parle de la « Mission américaine », où « mission » a le sens d’apostolat. Pour lui, le choix américain des Iraniens était motivé par un désir d’indépendance : « Ils ne doutaient pas du désintéressement de l’Amérique et n’avaient aucune crainte que les Américains, sous le couvert de concessions ou d’emprunt, veuillent interférer dans la politique d’un pays d’Asie ou dominer son gouvernement19. » La dernière phrase de son livre de 1925, dans lequel il entend donner à ses lecteurs occidentaux une image encourageante de l’économie iranienne et du développement du pays sous la direction de Rezâ Khân, est un acte de foi dans l’indépendance du pays et une critique à peine voilée de l’impérialisme britannique : « Il y a selon moi peu d’espoir qu’on puisse contribuer à résoudre le problème de la Perse ou du monde avec les anciennes méthodes désinvoltes et inefficaces de l’ingérence politico-économique, de la mise en tutelle du faible par le fort, de l’exploitation forcée et de l’accumulation des conquêtes20. »
Après le renouvellement de son contrat, en 1925, ses relations avec la Banque impériale de Perse dirigée par des Britanniques se détériorèrent. Millspaugh voulait lever un emprunt aux États-Unis, la Banque impériale en Grande-Bretagne21… Cette rivalité avec les Britanniques eut raison de lui, et Rezâ Khân, ne supportant plus ses prétentions à vouloir tout régenter, y compris le financement de l’armée par les revenus du pétrole, mit fin à son contrat.
Revenant, en 1946, sur le bilan de sa première mission en Iran pendant cinq ans, le conseiller américain constate : « Même avec les conditions plus favorables qui existaient entre 1922 et 1927 [par rapport aux conditions de la mission Shuster en 1911], le succès de cette seconde mission, comme nous pouvons le constater aujourd’hui, était en partie illusoire et presque entièrement passager. Nos réformes financières ont aidé Rezâ à consolider sa dictature22. »
Les aventures iraniennes de Millspaugh ne s’arrêtèrent pas là, puisqu’en 1942, à la demande des Britanniques, l’expert américain fut à nouveau recruté par le gouvernement iranien avec encore une fois des pouvoirs exorbitants. L’Iran, depuis septembre 1941, est occupé par les troupes soviétiques dans le Nord et britanniques dans le Sud, dans le but de garantir que le pays ne basculerait pas dans une alliance avec Hitler et afin d’en utiliser les infrastructures pour ravitailler l’URSS dans la dure bataille de Stalingrad. C’est l’époque où le nationalisme iranien se cristallise autour de la question du pétrole. En refusant la concession pétrolière demandée par Staline sur la plaine Caspienne, les députés du Majles anticipent déjà la nationalisation de la puissante société britannique, l’AIOC, et résistent aux sollicitations américaines.
Avant même son retour à Téhéran, Millspaugh avait prévu de nommer un Américain à la tête de la banque Melli, qui tenait lieu de banque centrale, émettrice de monnaie. Or Abo’l-Hasan Ebtehâj venait d’être nommé à ce poste par le gouvernement iranien, et confirmé par le Parlement. Il n’entendait pas céder sa place.
Ebtehâj, le banquier qui fit tomber Millspaugh, n’avait rien d’un dangereux révolutionnaire. Issu d’une grande famille du nord de l’Iran, il avait étudié en France et au Liban, parlait couramment français et anglais, et avait commencé, depuis la Première Guerre mondiale, une carrière à la Banque impériale de Perse – contrôlée par les Anglais. Il souhaitait même ardemment, pour équilibrer l’influence britannique et pour conjurer le danger russe, que les Américains s’impliquent en Iran. Ce qui fut fait en 1942.
Les conflits entre Millspaugh et Ebtehâj furent permanents. Le jugement de l’Iranien sur son supérieur hiérarchique américain est clair : « Après seize mois de la mission de Millspaugh en Iran, il était devenu évident pour moi qu’il n’avait absolument pas la capacité pour accomplir la fonction qu’on lui avait confiée. Je ne suis pas d’accord avec ceux qui disaient que Millspaugh n’avait pas de bonnes intentions. D’après eux, il voulait détruire les finances iraniennes, mais moi je pense que son incapacité venait de ce que dans sa carrière passée il n’avait pas eu de responsabilités administratives et exécutives. Autrement dit c’était un économiste qui travaillait dans un institut de recherche américain ; confier à une telle personne la gestion des finances et de l’économie d’un pays comme l’Iran, avec tous les problèmes qu’il y avait, manquait totalement de discernement. Une telle personne ne pouvait en aucun cas réussir en Iran, et s’il avait pu collecter l’impôt lors de sa première mission en Iran, c’était grâce à Rezâ Shâh23. »
L’affrontement entre le banquier iranien et le fonctionnaire américain devint public. Le soutien de l’ambassade américaine à son ressortissant venait entre autres de la hantise qu’à la place d’un Américain ce pourrait être un Soviétique, et Washington pensait déjà à l’après-guerre, quand Staline redeviendrait un redoutable prédateur24. Quant à la motivation d’Ebtehâj pour résister au contrôle des finances iraniennes par un étranger, c’est d’abord un sentiment nationaliste tout à fait naturel. Soutenu par le Parlement et finalement aussi par le gouvernement, Ebtehâj obtint le départ de Millspaugh au terme d’un échange de propos virulents entre eux deux, notamment dans la presse25.
Millspaugh avait une mission importante aux yeux de Washington, encouragé par le département d’État, accompagné par les diplomates à Téhéran, mais sans engagement officiel, en particulier lorsque tout s’écroula en 1945, comme Millspaugh s’en explique lui-même dans une lettre amère au New York Times après son retour en Amérique26. Cette lettre montre le mépris qu’il avait pour les élites iraniennes : « les classes qui gouvernent la Perse – politiciens professionnels, propriétaires fonciers, profiteurs et racketteurs politico-économiques – sont d’un égoïsme incurable, à courte vue, incompétentes et corrompues. Leur mauvaise gouvernance, leur manque de vraie représentativité, ont perpétué l’instabilité intérieure tout en appelant et en justifiant l’intervention étrangère. » On croirait lire un rapport de diplomates britanniques justifiant leur intervention pour mettre de l’ordre dans le royaume. Du reste, Millspaugh présente la mission financière qu’il dirigeait comme la planche de salut dont les intrigues, avec la complicité des diplomates américains, ont eu raison : « [La mission] représentait pratiquement la seule force dans le pays œuvrant pour une administration honnête et efficace et pour un renouveau et une stabilisation. Elle a contribué depuis le début à la stabilité et à proposer ses services aux masses appauvries et sans voix, mais elle a suscité l’opposition d’éléments cupides qui savaient ce qu’ils faisaient, ainsi que celle de la clique des militaires27. » Alors que les Soviétiques faisaient tout pour la torpiller, pourquoi la mission financière a-t-elle été privée du soutien de Washington ? C’est un signal de faiblesse dont le Kremlin ne va pas tarder à s’emparer. Si l’on invoque ici la souveraineté iranienne (au nom de laquelle Ebtehâj avait insisté pour que le Parlement limite les prétentions de Millspaugh), alors, dit la lettre au New York Times, « notre ambassade à Téhéran a elle-même fréquemment interféré dans les affaires intérieures de la Perse, et parfois avec constance ». L’ambiguïté de la deuxième mission Millspaugh est qu’elle est officiellement une affaire privée entre l’Iran et un expert étranger, mais qu’en réalité elle implique directement la politique étrangère américaine : « la mission a été établie sous les auspices et avec l’assistance du département d’État28. »
Millspaugh rappelle que c’est à la demande des Iraniens qu’en 1942 le département d’État, dans l’esprit « désintéressé » de la Charte de l’Atlantique, a autorisé, voire encouragé l’envoi de la troisième mission financière, la deuxième de Millspaugh à Téhéran. Mais son statut était ambigu : l’« Administrateur général des finances » était décideur, non conseiller (executive, not advisory) ; en lien direct avec la légation américaine, mais sur un contrat privé agréé par une loi votée au Parlement iranien le 12 novembre 194229. Il était recruté en apparence à la demande des Iraniens… en réalité plutôt des Britanniques.
Ebtehâj, de passage à Washington avant la Conférence de Bretton Woods en juillet 1944, exprime ses sentiments nationalistes, et se plaint de la désinvolture du président Roosevelt qui n’a pas demandé audience auprès du shah pendant son séjour à Téhéran. « Il semble, dit-il au Secrétaire d’État, que les États-Unis n’aient pas saisi la main amicale tendue par les Iraniens ». Millspaugh, contrairement aux demandes d’Ebtehâj, sera maintenu en poste à Téhéran pour quelques mois – avec le soutien du Parlement – et la lettre personnelle du shah au président Roosevelt ne put être transmise par Ebtehâj qui n’obtint pas de rendez-vous, le président étant à Hawaï. L’amitié entre l’Iran et les États-Unis ne semble pas au rendez-vous30. Le même jour le département d’État rend compte à Téhéran de l’amertume d’Ebtehâj et enjoint le chargé d’affaires de ne pas lâcher prise, car l’amitié entre les deux pays est vitale, les États-Unis, qui agissent de manière « désintéressée » (unselfishly) dans l’esprit de la Charte de l’Atlantique, doivent neutraliser les ambitions impériales soviétiques et britanniques sur l’Iran… mais aussi protéger leurs intérêts commerciaux et viser l’attribution d’une concession pétrolière31.
C’est pourquoi Millspaugh, très amer de n’avoir pas été, en fin de compte, soutenu par son ambassade, dénonce l’isolationnisme traditionnel de l’administration américaine. Le leadership américain réaffirmé par Roosevelt et Truman implique d’intervenir « partout où un conflit se produit » : cette double référence, à la Charte de l’Atlantique (1941, prélude à la fondation de l’ONU) et à la vocation impériale des États-Unis, anticipe le basculement progressif des Américains vers une politique active en Iran. L’échec de Millspaugh en 1945 n’est ici qu’un accroc malheureux précisément à l’époque où les États-Unis s’impliquent fortement en Iran contre le non-respect par Staline de l’Accord tripartite de janvier 1942. Dans l’article du New York Times, Millspaugh dévoile les deux aspects de l’implication américaine : le sentiment d’être généreux et de faire gagner la paix et la prospérité partout dans le monde – sous la surveillance de Washington – et une politique très intéressée à la fois pour sécuriser le pétrole d’Arabie (l’ARAMCO) et pour éventuellement ouvrir de nouvelles ressources dans un pays prometteur comme l’Iran.


Les Américains en Iran pendant la Seconde Guerre mondiale
Le 25 septembre 1941, on l’a vu, les troupes britanniques avaient envahi le sud de l’Iran et les Soviétiques le nord, selon un plan concerté et sans rencontrer de résistance notoire. Ils disaient vouloir éliminer toute présence nazie en Iran, y compris sous le prétexte d’assistance technique ou industrielle, alors que Rezâ Shâh se gardait bien d’expulser ces quelque centaines d’experts allemands de peur de représailles si les troupes nazies, qui atteignaient déjà le Caucase, arrivaient un jour jusqu’en Iran. Le but immédiat de l’occupation anglo-soviétique était d’établir à travers l’Iran un couloir de ravitaillement pour l’URSS en prévision de l’attaque allemande sur Stalingrad (juillet 1942). Pour concrétiser le respect de la souveraineté iranienne que les Alliés venaient de piétiner, un accord tripartite fut signé le 26 janvier 1942 entre l’URSS, la Grande-Bretagne et l’Iran, au terme duquel les troupes d’occupation s’engageaient à évacuer le sol iranien au plus tard six mois après la fin des hostilités.
Quelle stratégie américaine pour l’Iran ?
Dès le début de l’invasion, Rezâ Shâh se tourna vers Washington pour demander aux Américains d’empêcher l’anéantissement de son pays. La réponse américaine n’était pas négative mais dilatoire, rappelant les raisons qui avaient poussé Churchill à l’occupation de l’Iran32. Quelques jours après, Rezâ Pahlavi fut contraint à l’abdication (16 septembre 1940) et à l’exil, laissant le trône à son fils Mohammad-Rezâ âgé de 22 ans.
Sachant que Roosevelt et Churchill avaient publié, le 14 août 1941, la Charte de l’Atlantique où ils affirmaient de généreux principes sur le droit des peuples à choisir leur forme de gouvernement et à exercer leur souveraineté, le jeune Mohammad-Rezâ Shâh demanda aux États-Unis de se porter garants de l’accord tripartite. Le souvenir amer du partage de l’Iran en trois zones d’influence, russe au nord, neutre au centre et britannique au sud-est, en 1907, avait appris aux Iraniens à se méfier des ententes de leurs voisins signées derrière leur dos33. La garantie américaine fut finalement accordée par la signature du président lors de la Conférence de Téhéran (novembre-décembre 1943) pendant laquelle Roosevelt, Churchill et Staline commencèrent le partage du monde qu’ils concrétiseraient à Yalta.
Une dépêche du ministre américain à Téhéran nous indique clairement qu’il s’agit d’une demande iranienne : « Le ministre des Affaires étrangères m’informe qu’il va bientôt demander l’assistance du gouvernement américain pour obtenir une aide financière, médicale, de gestion municipale et sans doute d’autres conseillers et chargés de mission pour l’Iran. […] L’Iran cherche de plus en plus assistance et conseil du côté des États-Unis et nous ne devrions pas, je pense, manquer cette occasion d’améliorer notre position34. »
La demande iranienne était multiple en effet et incluait la réouverture des écoles de missionnaires qui avaient été fermées dans les dernières années de Rezâ Shâh35. En réalité, face à l’occupation étrangère, les Iraniens souhaitaient se préparer à un sursaut national et manquaient de tout : alimentation, ordre public, réorganisation des finances, d’une gendarmerie et d’une armée nationale… La réponse américaine prit d’abord la forme d’une aide humanitaire et économique pour faire face à la famine. Il fallait aider Téhéran à échapper à l’emprise soviéto-britannique. L’assistance militaire visait le long terme, pour encadrer et former les forces iraniennes. Leur défaite honteuse devant les troupes étrangères avait montré leur faiblesse. Rezâ Shâh avait bridé cette armée de peur qu’elle se retourne contre lui. Elle ne s’était jamais battue que contre les tribus nomades à l’intérieur du pays.
À la demande des Britanniques, et avant leur entrée formelle en guerre, les Américains ont envoyé 30 000 hommes, des militaires non combattants, pour assurer la logistique de l’acheminement à travers l’Iran de matériel militaire et de ravitaillement vers l’URSS (bataille de Stalingrad) et pour la réorganisation de l’armée et de la gendarmerie iraniennes. Parallèlement, une mission financière (Millspaugh, 1942-46, cf. supra) et une assistance alimentaire sont mises en place par les Américains.
La réorganisation de la gendarmerie ouvrait la perspective de sécuriser l’Iran en préparant l’après-guerre. Dans l’immédiat, pour assurer le transit du matériel de guerre livré en prêt-bail à l’URSS, des centaines de chars, des camions, des canons et des équipements pour les troupes, les militaires américains avaient d’abord été postés sur le sol iranien sous commandement britannique puis américain36.
Après la bataille de Stalingrad et le déplacement du front vers l’ouest (février 1943), les raisons objectives de l’occupation de l’Iran disparurent. Mais ni les Britanniques ni les Soviétiques ne partaient. La question de protéger l’Iran contre deux empires habitués à en disposer à leur gré était posée. La légation américaine, dans les dépêches envoyées à Washington, renvoie dos à dos Russes et Britanniques. Les premiers étaient dans une posture conquérante, depuis le début du XIXe siècle ; mais les seconds, apparemment sur la défensive, préoccupés de protéger la frontière avec l’Inde et les ressources pétrolières dans le Khouzistan, n’étaient pas moins manipulateurs et piétinaient la souveraineté iranienne. L’exemple des émeutes pour le pain, en décembre 1942, est particulièrement frappant. Téhéran vivait dans la pénurie et la famine alors que les Britanniques bloquaient l’acheminement de 4 000 tonnes de céréales à Bassorah et à Ahwaz. Ils cherchaient, dit un télégramme diplomatique américain, à faire pression sur le gouvernement pour qu’il fasse cesser les manifestations anglophobes et autorise les troupes britanniques à occuper Téhéran, la seule zone que les Soviétiques et les Britanniques avaient accepté de ne pas occuper37. La légation américaine, pour détendre les esprits, demanda l’envoi de 25 000 tonnes de blé. Elle se présentait comme garante désintéressée d’un pays sans défense. Les Américains souhaitaient légaliser par une convention ou un traité la présence de leurs troupes en Iran.
En mars 1942, le président Roosevelt avait décidé d’inclure l’Iran parmi les bénéficiaires de la loi prêt-bail (Lend-Lease) et, par une petite phrase, « … la défense du gouvernement iranien est vitale pour la défense des États-Unis » (The defense of the Government of Iran is vital to the defense of the United States), résume ce que sera pendant trente-cinq ans la stratégie américaine38.
Pendant la guerre, les Américains ont en Iran une mission pour la réorganisation de la police nationale et de la gendarmerie (général Norman Schwarzkopf), une autre pour les services de santé et de médecine, une autre pour la réorganisation des transports, et enfin la mission financière de Millspaugh. « Nous allons bientôt être les dirigeants de l’Iran », s’inquiète un conseiller diplomatique à Washington, « et il est impensable que les Soviétiques et les Britanniques décident du sort de l’Iran sans nous consulter. » Il faut surtout éviter que les chicanes qui entravent la mission Millspaugh se répètent dans les autres domaines39.
On ne peut plus ignorer la contradiction entre les grands principes vertueux de non-intervention et la réalité. Le ministre plénipotentiaire américain à Téhéran, Louis Dreyfus, relève lui-même le 8 janvier 1943 que le traité tripartite signé un an auparavant entre les occupants et l’Iran n’est pas compatible avec la Charte de l’Atlantique ni avec les termes de la Déclaration des Nations unies que l’Iran s’apprête à signer40.
Un peu plus tard, à l’issue de sa mission en Iran, le général Patrick J. Hurley, envoyé personnel de Roosevelt, rédige un premier rapport41. « La situation de l’Iran est inquiétante. Les conditions et les méthodes employées par les Britanniques et les Russes dans leur occupation militaire ont rendu le gouvernement iranien impuissant. […] Les Iraniens pensent que l’existence future de leur pays en tant que nation indépendante est menacée. » Or les Américains, qu’ils le veuillent ou non, se sont rendus complices de cette situation. La famine qui menace les Iraniens est causée notamment par les achats massifs de nourriture par les forces d’occupation russes. Plus grave, les Iraniens accusent les Anglais d’avoir confisqué, pour un transfert en Égypte, un envoi de sérum antityphique commandé aux États-Unis, entraînant la mort de milliers de malades. « Je pense, poursuit Hurley, que je vous ai donné assez d’éléments qui montrent que les Britanniques ne sont pas populaires en Iran. Les Iraniens accusent sérieusement la Grande-Bretagne de se rendre coupable en Iran du même type de comportement que les nazis en Europe. » Parfois les Américains sont soupçonnés d’être instrumentalisés par les Britanniques : ni les Iraniens ni les Soviétiques n’ont été consultés ni informés sur l’arrivée des troupes américaines, alors même, relève Hurley, que la principale raison de leur présence est de faire passer aux Soviétiques l’armement dont ils ont besoin. Ce ne sont du reste que des troupes de « service », non de combat. Les Américains assistent le gouvernement iranien pour garantir l’approvisionnement des civils et ils le font dans des conditions difficiles, sans que les dirigeants locaux ne leur délèguent la moindre autorité. D’où la nécessité d’une convention avec l’Iran pour que la présence militaire américaine soit légitimée.
Hurley dénonce les visées impérialistes des deux puissances occupantes, qui ont des vues sur l’Iran après la fin du conflit. Il évoque des pressions britanniques pour l’arrêt des livraisons américaines à l’URSS afin de ne pas augmenter une menace communiste à l’avenir sur le nord de l’Iran. « L’antipathie pour la Grande-Bretagne au Moyen-Orient, ajoute Hurley, a entraîné l’accroissement d’abord d’une influence pro-nazie, mais aussi maintenant d’une sympathie pour les Soviétiques. » Or le gouvernement américain ne montre pas clairement s’il veut soutenir la Russie et la Grande-Bretagne, ou la Charte de l’Atlantique et la défense des libertés. « Les Britanniques nous soupçonnent, dit encore en substance Hurley, de nous transformer en une nouvelle puissance coloniale », et la propagande des puissances de l’Axe, au Moyen-Orient, alimente cette caricature des Américains cherchant à prendre ici la place des Britanniques.
« À mon avis, leur répond Hurley, le gouvernement des États-Unis est constitué de telle sorte qu’il lui serait impossible de se transformer en administration coloniale sans renier les principes fondamentaux de son existence. De plus, je suis certain que les États-Unis n’ont aucun désir de devenir une puissance impérialiste ou coloniale42. » Hurley semble sincère, au moment où les États-Unis, attaqués par le Japon et solidaires des Européens, deviennent le rempart du « monde libre » contre les totalitarismes. Élever la représentation américaine en Iran au rang d’ambassade, comme le préconise Hurley, ne change rien au projet déguisé derrière les bons sentiments : prendre la place des Britanniques dans le champ politique iranien.
À la fin de la Conférence de Téhéran qui réunit, fin novembre et début décembre 1943 Staline, Churchill et Roosevelt, une déclaration officielle concernant l’Iran fut rédigée à l’initiative des Américains et signée par les trois chefs de gouvernement puis paraphée par le ministre iranien43. Les Américains, répondant à une demande iranienne, prennent donc part, plus précisément encore que dans le Traité tripartite, à la protection de l’Iran. Roosevelt, lors de ce sommet, demanda à son ami Hurley de rédiger un projet de traité américano-iranien qui servirait en quelque sorte de modèle pour les relations avec des « nations associées moins favorisées » (less favored associate nations).
Le rapport et sa réception par Roosevelt sont instructifs et dans la ligne des jugements très négatifs de Millspaugh trois ans plus tard. Les Américains décrivent l’Iran comme un pays très, très arriéré (a very, very backward nation)44 dont ils dramatisent les conditions sociales : 99 % de la population y seraient asservis à 1 % d’aristocrates latifundiaires. La corruption et l’inorganisation mettraient en échec tous les plans de développement. De plus, la Grande-Bretagne et l’URSS revendraient à l’Iran du matériel militaire ou des biens d’équipement livrés à ces deux pays par les États-Unis dans le cadre de la loi prêt-bail (Lend-Lease Act)… Il est donc non seulement moralement justifiable, mais urgent d’intervenir pour montrer, à partir du cas iranien, « l’exemple de ce que nous pouvons faire au moyen d’une politique américaine désintéressée (unselfish) : on ne pourrait pas trouver une nation plus difficile que l’Iran et j’aimerais essayer45 », écrit Roosevelt. Et il ajoute que cela ne coûtera presque rien au contribuable américain… Ce dernier point n’est pas innocent, il découle du rapport de Hurley lui-même. En effet, les conseillers américains postés en Iran seront payés… par les Iraniens ! Du reste, plusieurs points du plan de Hurley ressemblent étrangement à l’Accord anglo-persan de 1919, si controversé à l’époque, par lequel les Britanniques se faisaient attribuer exclusivement le rôle de tutelle et d’assistance politique, économique et militaire sur l’Iran dont ils tiraient, par le monopole pétrolier, un bénéfice immense. Les premiers à critiquer cet accord à l’époque avaient été… les Américains et les Français ! Pendant la Seconde Guerre mondiale encore, les jugements sévères des diplomates américains sur les méthodes méprisantes et manipulatrices des Britanniques en Iran incitent les Américains à mener leur politique « pour libérer les peuples de la politique coloniale arriérée dans le monde entier » (to free people all over the world from backward colonial policy) selon les mots de Roosevelt46.
Nouvelle cependant est l’idéologie libérale et démocratique dont les Américains s’estiment les missionnaires : « Les conseillers américains seront totalement endoctrinés dans les principes de la politique de notre gouvernement envers l’Iran […] ce qui est essentiel pour l’orientation de notre politique et la protection de nos intérêts47. » Il faudra, pour arriver au résultat escompté, redresser l’Iran sur le modèle américain de l’autonomie politique et de la libre entreprise. « Le peuple américain, farouchement attaché à l’indépendance et à la liberté », veut mettre fin à l’impérialisme des autres nations, dans la belle idéologie de la Charte de l’Atlantique.
La candeur du rapport affiche la bonne conscience globale des Américains dans le désir d’exporter leur modèle. En réalité, au département d’État à Washington, les formulations de Hurley faisaient discrètement sourire, car personne n’ignorait que placer des conseillers dans un pays était le moyen classique de mettre en place une relation de type impérialiste48.
Dans son deuxième livre sur l’Iran publié en 1946, Millspaugh parle de l’Iran comme d’un malade à l’agonie, les conseillers américains appelés à son chevet sont le dernier espoir de le garder en vie49. Le pays n’a pas d’unité nationale, les paysans y sont exploités par des propriétaires cupides, c’est une « société primitive » où les femmes sont maltraitées et recluses.

Messianisme, mercantilisme et défense du « monde libre »
Les limites du désintéressement de la politique américaine sont claires dès 1943. La Standard Vacuum Oil Company négocie discrètement une concession avec le gouvernement iranien en profitant de la mission financière de Millspaugh et de l’appui de Washington50. La question du pétrole va surgir de manière de plus en plus violente comme thème principal du nationalisme iranien à partir du printemps 1944 quand les Soviétiques demanderont à leur tour une concession au nord de l’Iran51. Le monopole britannique aurait été ainsi grignoté… mais le refus du Majles, dans les deux cas, anticipait la volonté de réintégrer cette richesse du sous-sol dans le patrimoine national. Seul un traité commercial fut signé en mai 1944 après plus d’un an de tractations52. Au même moment, les légations sont élevées au rang d’ambassades, ce qui marque l’importance accordée à l’Iran par Washington.
Au retour de Yalta (février 1945), Roosevelt s’arrêta au Moyen-Orient sur le Quincy, un croiseur ancré pour l’occasion dans le lac Amer (au milieu du canal de Suez, par peur des sous-marins allemands), pour rencontrer les souverains saoudien, égyptien et éthiopien. Il ne fut pas question de l’Iran, pas encore central dans la stratégie américaine. Roosevelt cherchait d’abord à sécuriser l’approvisionnement en pétrole de sa flotte et sans doute aussi à pérenniser les accords pétroliers antérieurs à la guerre – mais le marché américain était déjà largement approvisionné par la production intérieure. Ce qui inquiétait alors le président américain, comme Churchill qui rencontra le roi Ibn Saoud quelques jours plus tard en Égypte, c’était le « foyer national juif » en Palestine. En échange d’une sécurisation de l’Arabie, il demandait aux Arabes d’accepter le projet sioniste. La découverte des camps de concentration nazis allait en effet rendre la question sioniste encore plus urgente pour l’Europe et les États-Unis. L’Iran était moins directement concerné par la solidarité avec les Palestiniens hostiles à la pérennisation du foyer national juif.
Ibn Saoud refusa de cautionner ce qui allait devenir l’État d’Israël. Roosevelt, qui mourut quelques semaines plus tard, avait concrétisé sa rencontre avec le souverain saoudien par une lettre où il s’engageait à respecter la position des populations arabes. Mais le vice-président Truman qui lui succéda, se sentant plus libre que son prédécesseur, ne respecta pas cet engagement, et sa politique pro-sioniste lui aliéna la confiance des populations arabes.
Ces trois questions comptaient pour les Américains, le pétrole, la Palestine et la hantise de la mainmise soviétique sur le Moyen-Orient. La dernière des trois, au moment où la guerre froide commençait, allait bientôt obséder les États-Unis, et c’est en Iran qu’elle se concrétisa d’abord avec la crise de l’Azerbaïdjan. Les déboires des Américains avec les Arabes les poussèrent encore plus à s’engager aux côtés de l’Iran.
L’échec humiliant de la mission Millspaugh, comme on l’a vu, révélait leur désir de prendre position dans ce pays en vue d’y susciter des réformes, de renforcer son économie, de prendre des parts dans l’exploitation du pétrole et de contrer les visées staliniennes. Dix ans plus tard, le pacte de Bagdad aurait pu réintégrer au moins un grand pays arabe dans une ceinture verte (à dominante musulmane) au sud de l’URSS, mais la défection de l’Irak, très symptomatique, resserrait encore plus les liens de Washington avec les nations non arabes de la région, la Turquie, l’Iran et le Pakistan.

Crises autonomistes en Azerbaïdjan et au Kurdistan
Les Démocrates de Tabriz (ils avaient repris l’appellation demokrât des révoltes de 1920) et les nationalistes kurdes de Mahâbâd qui ont proclamé leur sécession ou leur autonomie avec la protection des Soviétiques ne pouvaient rester au pouvoir qu’avec le soutien militaire et économique des occupants. Lorsque le secrétaire d’État Byrnes se rend à Moscou pour une conférence des ministres des Affaires étrangères en décembre 1945, le pronunciamento kurde est considéré comme un fait accompli. Byrnes est en position de faiblesse, car après la soviétisation de la Pologne, les négociations concernaient en outre la Corée et la Roumanie que les Soviétiques envisageaient de rallier à eux. Le partage du monde entre les Américains et les Soviétiques semblait plus profitable à Staline qui déguisait ses conquêtes en révolutions locales53.
La crise de 1946 illustre le danger qui menace l’Iran : contrairement aux termes des deux accords tripartites, les Soviétiques n’évacuent pas leurs troupes de l’Azerbaïdjan où ils ont aidé un mouvement local à proclamer l’autonomie de cette riche province. La question avait déjà été évoquée et éludée par les Soviétiques un an auparavant à Yalta : les Anglo-Américains proposaient alors un retrait simultané des troupes. En avance par rapport aux termes de l’Accord tripartite, les États-Unis retirèrent leurs troupes d’Iran en janvier 1946 ; le retrait des Britanniques est achevé le 2 mars, c’est-à-dire six mois après la reddition japonaise qui mettait fin à la guerre. Le refus des Soviétiques d’évacuer l’Azerbaïdjan, malgré leur signature de l’Accord tripartite, faisait craindre une nouvelle guerre imminente54. Les Soviétiques agissent ici comme en Europe centrale, en imposant le fait accompli. L’Iran avait fait une première requête au Conseil de sécurité des Nations unies en janvier 1946 à Londres. À la mi-mars, des colonnes militaires soviétiques se dirigent vers Téhéran et les Iraniens se tournent une deuxième fois vers le Conseil de sécurité (désormais à New York) avec le soutien énergique des Américains.
Les militaires soviétiques agissent en terre conquise et semblent viser au-delà de l’Azerbaïdjan : à Téhéran ils continuent à circuler sans contrôle malgré les injonctions adressées en vain à l’ambassade soviétique. Le shah craignait qu’ils ne fomentent un coup d’État55. Ils se justifient désormais non plus en référence à la campagne de 1941 régie par l’Accord tripartite, mais au Traité d’amitié irano-soviétique de février 1921 : Bakou est en position vulnérable et les Soviétiques ont le droit de protéger leurs frontières en cas de menace depuis le sol iranien. Le sujet de l’occupation soviétique revient sans cesse dans les correspondances diplomatiques entre Téhéran et Washington, le shah demandant à Truman de l’aider à obtenir un siège au Conseil de sécurité des Nations unies, la nouvelle instance vers laquelle on peut désormais se tourner.
Étant donné le peu de vigueur de leur réaction, les Britanniques auraient-ils accepté par avance un nouveau partage de l’Iran ? En 1942, une appréciation surprenante de la part d’un spécialiste de la région au Foreign Office laisse la question ouverte : « Si les Alliés gagnent la guerre, nous devrons beaucoup aux Russes, et quoi qu’il arrive, nous ne devons rien aux Iraniens. Si cependant les Russes sont décidés à protéger leurs frontières méridionales en prenant un territoire supplémentaire au nord de la Perse, et si nous n’avons aucun moyen de les en dissuader, il sera recommandé de faire à ce sujet la meilleure figure possible56. » Malgré ces tendances qui persistaient parmi le personnel consulaire britannique dans le Sud, et que dénonçaient les Iraniens, le Foreign Office ne souhaitait pas et ne favorisa pas le démantèlement de l’Iran ; il consentit à rappeler à Londres les deux consuls accusés par Téhéran d’encourager les sentiments séparatistes dans les tribus57. Les Britanniques étaient notamment pressés par les Américains de manifester clairement leur refus de soutenir les révoltes tribales dans le Sud. Mais Le Rougetel, leur nouvel ambassadeur, suggérait aux Iraniens qu’il était préférable pour eux de perdre une province (l’Azerbaïdjan) et de mettre une frontière étanche entre les Soviétiques et eux plutôt que de risquer une infiltration de tout le pays par la propagande communiste. Finalement, le gouvernement britannique fut heureux de voir l’engagement des Américains derrière Ahmad Qavâm os-Saltana, un premier ministre énergique, pour inciter les Iraniens à reconquérir leurs provinces sécessionnistes58. Malgré les grandes déclarations, la souveraineté iranienne n’avait pas été défendue par Londres mais par Washington.
Ce soutien s’est exprimé de manière explicite au Conseil de sécurité des Nations unies. Les Iraniens avaient été représentés à l’ONU dès sa création à San Francisco en 1945. La perspective d’une plainte officielle de Téhéran contre le maintien de l’occupation militaire de l’Azerbaïdjan était redoutée par Staline qui a tout fait pour tenter d’en dissuader le premier ministre. Qavâm craignait des représailles soviétiques contre l’Iran et contre sa personne. Sans l’intervention américaine et notamment sans leur insistance pour maintenir la pression tant que le retrait ne serait pas effectué, le délégué iranien n’aurait pu se faire entendre. Ce sera la première affaire sérieuse traitée par la nouvelle instance du Conseil de sécurité.
Le 24 mars, les Soviétiques évacuent Karaj (40 km à l’ouest de Téhéran), puis Qazvin. L’Iran retire finalement sa plainte le 14 avril, après avoir reçu l’assurance que le retrait des troupes serait achevé avant le 6 mai 194659. À la demande des Américains, la question resta cependant inscrite à l’ordre du jour du Conseil de sécurité jusqu’au retrait total des forces occupantes.
La personnalité exceptionnelle d’Ahmad Qavâm, un politicien qui, après avoir étudié en Russie, avait été membre d’un gouvernement dès 1910, tenait tête à Staline et osait faire venir trois communistes dans son propre gouvernement, a permis à l’Iran de défendre ses intérêts. L’ambassadeur américain Allen (1946-48) lui fit confiance, notamment parce qu’il décida de maintenir le général Schwarzkopf à la tête de la Mission américaine qui participait à la formation de la gendarmerie. Ce corps de police réparti sur tout le territoire permettait à Qavâm d’équilibrer le pouvoir du shah, qui avait fait de l’armée son domaine personnel. De manière très significative, c’est à la demande de l’ambassadeur américain – qui est intervenu auprès du shah – que Qavâm a été obligé de remanier son gouvernement en éliminant les trois ministres issus du parti Toudeh, le parti communiste stalinien travesti en « parti des masses »60. L’aide militaire et économique donne aux Américains des droits sur la politique intérieure iranienne.
La sécession en Azerbaïdjan et au Kurdistan a continué quelques mois après le retrait soviétique. Mais l’isolement des autonomistes, la lassitude des populations bousculées par des réformes sociales trop rapides et le fiasco économique de la province ont permis à Téhéran d’organiser une rapide campagne militaire commencée le 26 novembre 1946. L’ordre fut rétabli au prix d’une répression sévère. L’aide financière des Américains fut décisive sur le plan militaire. Elle manifestait l’engagement de Washington dans cette opération qui faisait reculer les Soviétiques61.
Les principaux dirigeants autonomistes d’Azerbaïdjan ont fui en URSS, mais les autres et ceux du Kurdistan furent impitoyablement jugés et exécutés62.

La crise nationaliste et le coup d’État de 1953
Les conflits de l’après-guerre ne laissaient aucun répit aux Américains dans la croisade mondiale contre le communisme. La guerre de Corée (1950-53) accentua la hantise de l’extension du communisme. Le renforcement des positions était donc indispensable.
La crise nationaliste iranienne, dans laquelle le parti Toudeh jouait un rôle grandissant, préoccupait Washington. Les Américains étaient partagés, en principe plutôt favorables au nationalisme iranien qui cherchait à se défaire de la lourde tutelle britannique, mais inquiets de la proximité du péril soviétique et des conséquences qu’aurait eues le basculement de l’Iran dans l’orbite de Moscou. Dans la guerre froide qui commençait depuis 1946, les Américains jouissaient en Iran d’une image favorable pour avoir généreusement pris la défense d’un pays où ils n’avaient encore aucun intérêt majeur. Leur culture devenait progressivement dominante, par le cinéma et par les études universitaires. La langue française, qui servait à l’élite iranienne de moyen de communication privilégié avec le monde extérieur, cédait progressivement la place à l’anglais.
La guerre avait fait converger sur la scène iranienne, en 1941 comme en 1914, la stratégie des deux empires rivaux, la Russie et la Grande-Bretagne, et donnait l’occasion aux Américains de se présenter comme les justiciers libérateurs renvoyant dos à dos les méchants. La guerre froide faisait d’eux le refuge ultime de toutes les victimes du communisme. Au même moment, la fin des empires coloniaux, en Inde, au Moyen-Orient, en Afrique… laissait la place pour un protecteur d’un style nouveau, l’occasion pour les Américains de consolider leur influence stratégique et économique, d’étendre leur prestige de vainqueurs libérateurs.
Le jeune shah n’aimait pas les « Anglais » (ethnonyme utilisé en Iran pour « Britanniques ») et avait peur du communisme et de Staline. Les politiciens plus âgés et expérimentés comme Qavâm et plus tard Mosaddeq (tous deux de noblesse qâjâr) le regardaient avec une obséquiosité teintée de condescendance. Suivant l’exemple de son père, Mohammad-Rezâ Pahlavi trouvait une compensation dans l’armée dont il voulait conserver le contrôle. Staline avait voulu le flatter en ayant avec lui des égards princiers, et lui promettait des tanks et des avions ; mais c’est pour Roosevelt que le shah éprouvait une réelle sympathie, et il n’oubliera jamais qu’en 1946 c’est aux Américains et à eux seuls qu’il avait dû de maintenir l’intégrité de son pays.
*
La crise qui se termine par le coup d’État contre Mosaddeq a été généralement interprétée comme révélatrice du caractère impérialiste des États-Unis successeurs de la Grande-Bretagne. Il faut apporter des nuances à ce tableau.
C’est à la demande britannique que les Américains sont intervenus en Iran pendant la guerre d’abord, contre Mosaddeq plus tard. Depuis 1952, le Royaume-Uni n’avait plus la représentation diplomatique qui lui aurait permis d’introduire facilement des agents en Iran. Le complot contre Mosaddeq est donc le fruit d’une intervention conjointe pour laquelle, pour diverses raisons, la plupart des dirigeants américains étaient entièrement d’accord avec les Britanniques.
Il n’est pas sûr que la volonté de juguler le danger communiste en Iran ait été la première motivation des Américains dans le renversement de Mosaddeq. En 1944, la fondation de l’ARAMCO et le partage des bénéfices sur la base de cinquante-cinquante avec les Saoudiens rendaient la région particulièrement sensible et attractive : d’autres champs pétroliers excitaient la convoitise américaine mais il fallait les sécuriser. L’Iran était un bouclier contre les Soviétiques.
Les Américains avaient beaucoup de mépris pour les méthodes coloniales employées par les Britanniques et notamment dans l’exploitation du pétrole (répartition très inégale des bénéfices, ségrégation du personnel…), mais ils redoutaient une nationalisation dure qui aurait pu créer une dynamique nationaliste dans toute la région. Et même s’ils ne pouvaient plus s’opposer à la nationalisation elle-même, ils cherchaient à en retirer la substance, le pouvoir de décision, l’accès au marché extérieur, etc. Il faut ajouter également que, dans une première phase, les Américains éprouvaient une sympathie pour la position indépendantiste et antibritannique de Mosaddeq63.
Avant d’examiner la responsabilité américaine dans le coup d’État, il convient de décrire les forces en présence, l’importance grandissante du lien avec les États-Unis, et de rappeler les grandes lignes de l’événement.

Situation de l’Iran
Le jeune shah d’Iran a eu du mal à se faire entendre de ces ténors de la politique iranienne qu’étaient Ahmad Qavâm os-Saltana (premier ministre 1946-47) et surtout Mohammad Mosaddeq (premier ministre 1951-53), qui jouissait d’une immense popularité. Il s’est arc-bouté sur l’usage instauré par son père du contrôle direct de l’armée par le souverain, avec la prérogative de nommer lui-même le ministre de la Guerre, de décider de l’avancement des officiers et des achats d’armements. Pour consolider son pouvoir en février 1949, après un attentat qui faillit lui coûter la vie (mais dont certains disent qu’il était arrangé par lui), le shah fit bannir l’âyatollâh Kâshâni et interdire les partis extrémistes, communiste (Toudeh) et islamiste, les « Dévoués de l’islam » (Fedâ’iân-e eslâm). Il convoqua pour la première fois le Sénat et fit réviser la Constitution de 1906-07 en se faisant donner le droit de dissoudre le Majles et de nommer la moitié des sénateurs.
La question d’équiper l’armée iranienne d’avions américains s’était posée dans les dernières années du règne de Rezâ Shâh. Des contacts en vue d’emprunter aux États-Unis pour ces achats étaient pris dès 193964. Les rapports sur la solvabilité de l’Iran indiquaient une réponse positive : tous les fournisseurs de la construction du chemin de fer transiranien avaient été payés sans délai. Le déclenchement de la guerre en Europe et la situation en Scandinavie (occupation du Danemark et de la Norvège par les Allemands) provoquaient l’inquiétude du shah, il voulait se donner les moyens de protéger la neutralité iranienne en cas de conflit dans la région. Mais les Britanniques, qui avaient leur propre industrie aéronautique avec une chaîne de montage en Iran, émettaient une objection à ce que les revenus du pétrole servent de caution à un tel emprunt. Une première commande d’avions par Rezâ Shâh, en 1940, avait tourné court du fait de leur opposition65.
Mohammad-Rezâ Shâh fit un premier voyage aux États-Unis en novembre 1949 à l’invitation du président Truman, une occasion de revenir sur ce projet et de passer commande des premiers avions de combat américains66. Ce voyage est moins anodin qu’il n’en a l’air, bien que ni les sources disponibles en persan ni les biographies du shah publiées aux États-Unis n’en fassent la moindre mention. En effet, depuis que le jeune souverain avait survolé Téhéran dans l’avion d’un politicien américain conseiller du président Roosevelt, il n’aspirait qu’à une chose, piloter lui-même son propre avion. Il ajouta donc un avion à sa collection de voitures de luxe, et loua les services d’un pilote américain pour apprendre à piloter et obtint sa licence de pilote67. Cette nouvelle passion vint compléter la fascination pour le matériel militaire le plus moderne. Pendant tout son règne, il étudia les catalogues d’armements et passa des commandes extravagantes (voir infra). Dès avril 1949 le shah affirme vouloir mettre sur pied une armée de 300 000 hommes, équipée des armes les plus modernes. L’ambassadeur tente de le freiner : tout ce que l’Iran investira dans l’armée retarderait le financement des projets de développement, cruciaux pour son avenir. Pour marquer à quel point la question est brûlante, le shah utilise les mêmes arguments que son père pour demander aux Américains le plan de financement de ces efforts militaires : l’Iran a une économie saine, n’est pas endetté. Et il revient à la charge en faisant porter à l’ambassadeur américain par le premier ministre, Sâ’ed, une lettre en persan pour demander formellement cette assistance sans passer par le Conseil des ministres ni par les interprètes du ministère des Affaires étrangères. La demande émanait donc bien du shah lui-même comme le confirme une note du 9 juin de l’ambassadeur. Il s’agit d’armer et d’équiper 100 000 hommes, mais l’aviation, pour l’instant, n’en fait pas partie68. Les Américains ne peuvent pas rejeter d’emblée une telle proposition, mais son caractère extra-constitutionnel (sans le contrôle des ministres) les incite à la prudence. Les Iraniens comparent l’effort financier exceptionnel consenti par Washington à la Turquie et demandent l’équivalent. En tout cas, moins de 100 000 hommes bien équipés ne serait pas raisonnable ; si les Américains ne peuvent y aider l’Iran, le pays sera obligé de se tourner vers une autre puissance69. Les Iraniens comparent leur sort avec celui des Européens qui sont aidés par le plan Marshall. Inversement, les Américains disent : commençons par les mesures élémentaires de développement et ne donnons à l’Iran que les moyens que son armée peut absorber. Devant l’insistance iranienne, l’ambassadeur rappelle qu’il y a déjà deux missions américaines en Iran, l’une pour conseiller l’armée (général Vernon Evans), l’autre pour la gendarmerie (colonel James R. Pierce remplaçant Schwarzkopf). Or, ces officiers de grande valeur sont peu consultés et leur rôle est minoré. À quoi servirait donc un programme aussi ambitieux que celui proposé par le shah ? D’autre part les divisions internes entre Iraniens – le shah entreprend des démarches dont le gouvernement n’est pas informé – aboutissent à des programmes incohérents. « Nous devons garder en permanence un pied sur l’accélérateur et l’autre sur le frein. Dans nos relations avec les Mèdes et les Perses [les deux grandes tribus rivales de l’Iran antique], n’oublions jamais que nous avons affaire à un peuple auquel suffisent les intrigues du jour. Ils ne manquent ni de talent ni d’aptitude, mais ils dédaignent le passé et ignorent l’avenir70. »
Peu avant de s’envoler pour New York, le shah avait demandé aux Britanniques de l’aider pour l’acquisition de 48 avions de combat avec l’entraînement des pilotes. La réponse fut négative71. Était-ce un moyen de dire aux Américains : si vous ne voulez pas nous fournir, nous pouvons aller ailleurs ? Le voyage a duré six semaines. Deux questions importantes ont été discutées : les demandes iraniennes en armement américain et en entraînement pour les officiers iraniens ; la proposition américaine d’un pacte régional, à l’image de l’OTAN, auquel l’Iran et la Turquie au moins adhéreraient. Le 18 novembre 1949, accompagné d’un général iranien, le shah expose au Pentagone sa stratégie en cas d’attaque soviétique. Cette stratégie nécessite un équipement moderne et l’entraînement d’officiers iraniens aux États-Unis.
*
Le Front national (Jebhe-ye melli), une coalition de plusieurs partis nationalistes, s’est constitué avec pour objectif principal de recouvrer la pleine souveraineté iranienne sur les richesses du pays, à commencer par le pétrole. Cette richesse, dont l’importance économique ne faisait que croître, était exploitée depuis 1908 par l’Anglo-Iranian Oil Company, une société de droit privé où le Royaume-Uni avait acquis 53 % des parts depuis 1914. Le Front national fut formellement constitué en août 1949 lors d’une manifestation pour protester contre les manipulations électorales à Téhéran.
Le « docteur » Mosaddeq (1882-1967), un aristocrate qui s’était opposé à Rezâ Shâh fut élu au Majles à partir de 1943 et devint leader du Front national. Orateur exceptionnel, il savait galvaniser les foules en vilipendant les Britanniques. Juriste de formation, il avait de solides arguments pour dénoncer l’inconstitutionnalité du remaniement de la loi fondamentale demandé par le shah en 1949, mais il s’inclinait devant l’autorité du souverain.
Pour régler à l’amiable la question de la nationalisation du pétrole, en juin 1951 le shah a d’abord nommé premier ministre le général Ali Razmârâ, qui réussit à se faire accepter des communistes et des nationalistes, de l’URSS et des États-Unis. Il proposa notamment de réviser la concession de l’AIOC avec répartition des royalties à cinquante-cinquante, à l’exemple de l’ARAMCO. Razmârâ fut assassiné le 7 mars 1951 par un extrémiste musulman ; la semaine suivante le Parlement vota la loi de nationalisation du pétrole. L’ambiance dramatique de la nationalisation augmenta progressivement jusqu’au coup d’État d’août 1953.
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